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INTRODUCTION

Le présent numéro est consacré à l’analyse des réseaux et des réseautages en
F/francophonie. Il est en partie le fruit de la journée d’études organisée sur le
thème cité par l’Institut international pour la Francophonie le 9 mars 2018 dans le
cadre des cycles de conférences et débats sur l’objet «  F/francophonie  » à
l’Université Jean Moulin Lyon 3.
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TEXT

La Revue inter na tio nale des fran co pho nies est heureuse de vous
présenter ce nouveau numéro qu’elle consacre à l’analyse des réseaux
et des réseau tages en F/fran co phonie. Ce numéro est en partie le
fruit de la journée d’études orga nisée sur le thème cité par l’Institut
inter na tional pour la Fran co phonie le 9 mars 2018, dans le cadre des
cycles de confé rences et débats sur l’objet « F/fran co phonie » à
l’Univer sité Jean Moulin Lyon 3.

1

I. De l’étymo logie à l’idée
de configuration
La notion de réseau est très usitée aujourd’hui pour rendre compte
de la complexité de certaines rela tions sociales ou profes sion nelles
(Latour, 2005) et des inter ac tions diver si fiées qui struc turent ces
rela tions (Latour et Woolgar, 1979). Elle a pris de l’ampleur avec la
démul ti pli ca tion des réseaux de trans port et de commu ni ca tion qui
façonnent la mondia li sa tion en cours (Marneffe et Denis, 2006). C’est
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davan tage avec le déve lop pe ment de la télé phonie mobile et des
nouvelles tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion que
le réseau est devenu une réelle préoc cu pa tion pour les cher cheurs en
sciences tech niques et ceux des sciences écono miques (Gros setti et
Bès, 2003). Dans ces domaines, le réseau renvoie aux flux issus des
inter con nexions entre objets diffé rents (ordi na teurs, télé phones
portables…) appar te nant à un même système de données et assu rant
les échanges d’infor ma tions et de commu ni ca tions entre eux (Cardon
et Granjon, 2003). Cette défi ni tion essen tiel le ment tech no lo gique et
infor ma tique de la notion de réseau s’applique aussi aux plans humain
et insti tu tionnel. C’est à ce titre que le réseau inté resse l’analyste en
sciences sociales, qui cher chera à rendre compte des possi bi lités de
« réseau tage » en société et des acteurs qui animent ces réseaux
(Colo nomos, 1995). Cette pers pec tive a histo ri que ment été élaborée
par les socio logues anglo- saxons (Moreno, 1934 ; Barnes, 1954 ; Nadel,
1957) qui ont prin ci pa le ment cherché à faire du réseau à la fois un
outil d’obser va tion des dyna miques fonc tion nelles des unités sociales
et un objet d’analyse de la société dans ses dimen sions collec tives et
indi vi duelles (Claisse, 2006 ; Mercklé, 2004 ; Colo nomos, 1995).

Le regard socio lo gique sur le réseau permet de lire et de dire ce
qu’est une société donnée en analy sant les rapports notam ment
hiérar chiques que les humains entre tiennent dans une forme sociale
construite, dénommée « confi gu ra tion » (Elias, 2002). Ce vocable, issu
d’une racine indo- européenne, évoque en latin l’idée d’inventer et
d’imaginer des figures qui s’assemblent sous de multiples rapports.
Confi gurer, c’est donc « faire figure avec et la recherche des logiques
qui animent les figures qui vivent dans les confi gu ra tions ouvre sur
un champ infini d’obser va tions » (Picoche, 2009). Nous pouvons dès
lors intro duire le vocable de « réseau » pour le définir au sein d’une
confi gu ra tion. Du latin rete, il signifie filet, c’est- à-dire un objet qui
vise à attraper et à porter, mais peut, dans ses exten sions telle
retiarius, devenir « figure humaine », en nommant le gladia teur qui
est doté d’un filet comme arme prin ci pale pour terrasser son
adver saire. Nous propo sons donc de retenir, pour définir ce qu’est le
réseau, cette rencontre entre l’objet filet et les figures humaines qui
le déploient.

3

À quelles fins, dans quels buts, le vocable de réseau tage peut- il être
intro duit et décons truit ? Réseau tage, faire action de réseauter serait
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un néolo gisme inventé au Québec pour traduire l’expres sion
anglaise de networking, assem blage entre le mot travail et le mot filet.
Cette termi no logie a été inventée, pour les milieux d’affaires dans la
mondia li sa tion, afin d’affirmer impor tance et néces sité d’activer
échanges et dons entre profes sion nels, dans le but de performer et
d’atteindre leurs objec tifs, notam ment commer ciaux. Attraper au filet
à des fins de réaliser une opéra tion marchande dans une
confi gu ra tion spéci fique, voilà un premier éclai rage possible des
rapports entre réseaux et réseautage.

Quelques formes sociales que les confi ‐
gu ra tions en réseaux struc turent
ou cristallisent
Les confi gu ra tions en réseaux peuvent struc turer trois prin ci pales
formes sociales : la forme secrète, la forme lobbyiste et enfin la
forme associative.

5

La forme secrète. C’est en pensant à l’orga ni sa tion de la Résis tance
lors du deuxième conflit mondial que cette première vision du réseau
est apparue. Les orga ni sa tions secrètes ont long temps voulu exercer
un rôle en société (Simmel, 1998). Quand elles se créent, elles
n’ouvrent leurs portes qu’à des membres sélec tionnés dont elles
contrôlent prin ci pa le ment la capa cité de respecter des valeurs, tout
autant qu’un cadre sécu ri taire, gages de la réali sa tion des objec tifs
mais aussi de la survie du grou pe ment. La Résis tance emprun tait à
ces formes. Elle s’appa rente à une confi gu ra tion protégée dans ses
moda lités d’inclu sion (recru te ment, initia tion, respon sa bi lités,
protec tion, etc.) établis sant des règles dras tiques de réseau tage afin
d’établir qui pouvait l’inté grer, et parfois malheu reu se ment qui devait
en être éliminé.

6

La forme lobbyiste. Si elle peut emprunter, dans son émer gence à la
première, l’orga ni sa tion lobbyiste à voca tion à s’affirmer sur la scène
publique afin de faire valoir sa vision de la société, d’imposer ses vues
cher chant à emporter l’adhé sion la plus large. Pour ce faire, elle
privi légie égale ment l’action de réseau tage par un petit nombre. Elle
reste le plus possible dans l’ombre, avec la pers pec tive de produire
des manifestions, de natures diverses, suscep tibles par contre de
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faire appa raître au grand jour des soutiens massifs iden ti fiables. Le
réseau tage peut s’y appuyer sur des péti tions de person na lités
distin guées jusqu’à l’orga ni sa tion de péti tions de masse, de la prise de
parole ciblées dans les médias jusqu’à l’orga ni sa tion de mani fes ta tions
de rue.

La forme associative. C’est une forme ancienne dans la société
fran çaise (léga lisée au début du 20  siècle) garante de la liberté d’un
faire- ensemble qui n’a que peu de justi fi ca tion à produire pour
léga liser son exis tence. Nous trou vons là les prémices indé niables du
réseau tant sur les mêmes champs et les mêmes objets. Les
asso cia tions en viennent souvent à se poser la ques tion de leurs
inter ac tions. Mais sous quel mode se coor donner ? Celui de la
concur rence inspirée des logiques écono miques marchandes,
lesquelles préemptent l’élimi na tion de l’autre pour imposer son
réseau agréé (de commer cia li sa tion ou de distri bu tion), avec des
formes de réseau tage plus ou moins légales, ou bien celui de la
coopé ra tion, inter pel lant les valeurs, les stra té gies et les pratiques
des commu nautés initia le ment construites ? À travers ce dernier
choix, peut alors se construire une large asso cia tion où le « quant à
soi », souvent lié aux plai sirs du pouvoir est aban donné pour
privi lé gier les objec tifs socié taux qu’un réseau d’asso cia tions sera
suscep tible de mieux faire valoir. Le réseau tage devrait alors inclure
des formes de dialogues et de débats publics entre ses membres.

8
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II. Trois approches des Réseaux
Il y a essen tiel le ment trois types d’instru ments pour penser les
réseaux en rela tions internationales.

9

Le premier type est d’ordre maté riel. Il se réfère aux trans for ma tions
tech no lo giques ayant marqué un tour nant décisif dans les mobi lités
humaines et les circu la tions d’idées et de valeurs à l’échelle de la
planète. Dans le champ acadé mique, ce tour nant maté ria liste a pour
objectif de revenir sur les éléments concrets des rela tions
inter na tio nales. Cela dépasse bien évidem ment le retour à la
géopo li tique, qui par exemple observe le « retour » de logique
terri to riale et d’inté rêts natio naux définis en terme de puis sance
mili taire. Ce tour nant vise à étudier les objets qui circulent, les
choses qui s’échangent à travers les fron tières. L’analyse des réseaux

10
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en lien avec ce tour nant maté ria liste privi lège l’angle tech nique. Cette
dimen sion a permis aux auteurs d’objec tiver l’impact des
déve lop pe ments tech no lo giques dans la remise en cause des
fron tières nationales.

Le deuxième type d’instru ment corres ponde à l’analyse struc tu rale
des réseaux qui appa raît pendant l’entre- deux-guerres. Large ment
inspirée des travaux anglo phones, elle a pour objectif scien ti fique et
épis té mo lo gique de briser l’idée selon laquelle l’indi vidu n’est qu’un
membre d’une caté gorie : caté gorie socio- professionnelle, caté gorie
socié tale, etc. De plus, elle insiste sur le fait que chaque indi vidu est
enchâssé dans un réseau qu’on ne peut pas comprendre. L’action
sociale de cet indi vidu ne peut pas être comprise sans prendre en
consi dé ra tion cette dimen sion qui était quali fiée à l’époque de
« struc tu rale », bien que l’analyse struc tu ra liste en anthro po logie,
comme celle de Lévi- Strauss, n’était pas encore élaborée, stabi lisée
et diffusée.

11

Le troi sième outil analy tique est la fameuse théorie de l’« acteur
réseau » que l’on trouve évidem ment sous la plume de Akrich, Callon
et Latour (voir Callon, 1989 ; Akrich, 1987). Deux éléments le
carac té risent. D’une part, les choses non humaines qui circulent dans
ce réseau peuvent être consi dé rées comme des membres à part
entière de ces réseaux. D’autre part, la théorie de l’« acteur réseau »
est moins une théorie expli ca tive qu’une théorie qui a pour l’ambi tion
d’améliorer la réalité sociale d’enche vê tre ment de réseaux tant
formels qu’informels.

12

III. Fran co phonie et Réseaux
Il y a main te nant plus de dix ans, sur l’initia tive de l'Ins titut pour
l'Etude de la Fran co phonie et de la Mondia li sa tion (IFRA MOND) de
l’Univer sité Jean Moulin Lyon 3, en colla bo ra tion étroite avec
l’Académie diplo ma tique du Vietnam, un colloque inter na tional avait
été orga nisé à Hanoï sur les liens entre les théo ries des rela tions
inter na tio nales et les fran co pho nies. Cette mani fes ta tion scien ti fique
avait permis d’établir une première rela tion étroite entre les
préoc cu pa tions des inter na tio na listes et les analystes des
fran co pho nies. À l’époque, un certain nombre d’axes avaient été
iden ti fiés. Mais ce n’était pas le cas des réseaux. Or, il est clair que

13
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l’objet fran co phone est tout à fait adapté à l’analyse des réseaux. Par
exemple, le modèle de James Rosenau, un modèle hété ro doxe dans le
champ des rela tions inter na tio nales, mais qui a la vertu d’anti ciper la
trans for ma tion du système des Rela tions inter na tio nales arti cu lant le
monde multi- centré, celui des réseaux éman cipés de la souve rai neté
et monde stato- centré, fondé sur les États souve rains. Rosenau avait
donc bien entre pris d’inté grer les réseaux dans la compré hen sion des
pratiques inter na tio nales, mais aussi de la gouver nance globale. Un
certain nombre de collègues se sont inspirés de ce modèle pour
l’appli quer à l’objet fran co phone. (Guillou et Phan, 2008). Ce numéro
est l’occa sion de prolonger ces réflexions en adop tant, cette fois- ci,
une démarche plura liste dans la manière d’aborder les réseaux et les
diffé rentes dimen sions des réseaux en Francophonie.

Les trois approches des Réseaux dans les Rela tions inter na tio nales
permet tront aux cher cheurs d’analyser les réseaux et réseau tages en
Fran co phonie. Ainsi, avec la première approche d’ordre maté riel, la
F/fran co phonie se présente comme un lieu de mouve ments
trans fron ta liers où se déve loppent des soli da rités dont les avan cées
tech no lo giques ampli fient le déploie ment. À cet égard, les travaux de
Marneffe et Denis (2006) peuvent consti tuer un repère théo rique
inté res sant pour comprendre les effets de la tech no logie dans le
processus de mondia li sa tion auquel l’espace fran co phone
n’échappe guère.

14

Quant à la deuxième approche d’analyse struc tu rale des Réseaux, elle
semble la plus adaptée pour mieux rendre compte de la
F/fran co phonie puisqu’elle permet à l’analyse d’enra ciner la réflexion
sur la struc ture (le monde des fran co pho nies) et les inter ac tions qui
la gouvernent. Dans ce sens, il est utile de rappeler que la
F/fran co phonie se présente en réseaux bien avant les débuts de sa
forma li sa tion en 1970 avec l’Agence de coopé ra tion cultu relle et
tech nique (ACCT). Ce registre d’analyse permet d’iden ti fier au sein
des fran co pho nies les diverses possi bi lités de « réseau tage » et les
acteurs nombreux qui animent ces réseaux. D’ailleurs, c’est par son
biais que l’irrup tion des « réseaux » en Rela tions inter na tio nales a
favo risé le clivage théo rique entre les néo- réalistes et les
trans na tio na listes (Roche, 1994). Les premiers foca li sant sur les
logiques terri to riales, ont impli ci te ment nié toute perti nence
scien ti fique aux réseaux en rela tions inter na tio nales. Les seconds,

15
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plus prag ma tiques, ont décons truit la posture réaliste, en éten dant la
réflexion aux multiples unités, à la fois disper sées et fluides, qui
struc turent le monde actuel. Cette décons truc tion a porté
simul ta né ment sur la struc ture globale des rela tions inter na tio nales
et sur la vie parti cu lière des orga ni sa tions qui se sont formées autour
du monde (Lazega, 1994).

En s’inspi rant de cette consi dé ra tion, le présent numéro s’atta chera à
exploiter le réseau à la fois comme outil d’obser va tion des
dyna miques fonc tion nelles des fran co pho nies et objet de
compré hen sion des dyna miques collec tives et indi vi duelles qui s’y
déploient. Plusieurs travaux servent de guide théo rique à cet effet
(Claisse, 2006 ; Mercklé, 2004 ; Colo nomos, 1995). La démarche
s’appuiera parti cu liè re ment sur les travaux en Policy Networks
(Vincent Lemieux, 2004), dans leur ambi tion de porter les réseaux du
seul cadre des inter ac tions subjec tives qu’ont mises en avant les
socio logues, vers un niveau plus complexe des formes d’orga ni sa tion
au sein desquelles de nombreux acteurs se retrouvent impli qués de
manière durable et en situa tion d’inter dé pen dance (Vanden berghe,
2001). C’est cette dimen sion poli tique des réseaux qui justifie
l’appli ca tion de cette notion aux orga ni sa tions poli tiques qui, comme
la Fran co phonie, fonc tionnent sur la base d’une bureau cratie
offi cielle, et demeurent en tran sac tion perma nente avec le monde
exté rieur. Vincent Lemieux (2002) l’a mieux exprimé, en mobi li sant la
notion de « réseau de poli tique publique » dans une pers pec tive de
théorie géné rale des poli tiques publiques, à partir du cas cana dien.
Cette pers pec tive poli tique garde l’avan tage de contraindre l’analyste
à conci lier les dimen sions formelles et infor melles dans l’obser va tion
et l’étude des insti tu tions poli tiques tant aux niveaux micropolitique
que macropolitique. C’est à ce titre qu’il convient d’exploiter les
« réseaux » et le « réseau tage » qui se mobi lisent en F/fran co phonie
afin de saisir les « nœuds de rela tions » (Lemieux, 2004) qui
en résultent.

16

Dans ce sens, notre démarche porte sur la F/fran co phonie, dans ses
accep tions multi la té rale et socié tale (Tabi Manga 2010 ; Guillou,
2005). D’une part, nous mobi li sons le réseau pour expli citer la
struc tu ra tion insti tu tion nelle de la Fran co phonie multi la té rale
(Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie, OIF), en portant un
regard sur les diffé rentes struc tures qui donnent sens aux poli tiques

17
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secto rielles de cette orga ni sa tion. D’autre part, la réflexion est
appelée à prendre la fran co phonie comme espace social
trans na tional, favo ri sant des échanges sociaux et cultu rels, en
s’appuyant sur un complexe de réseaux dont l’iden ti fi ca tion est
parfois mal aisée à établir (Tétu, 1997). Cette double entrée a une
plus- value analy tique car elle permet de croiser l’analyse des réseaux
à l’inté rieur de la Fran co phonie et ceux à l’exté rieur qui peuvent avoir
un impact sur le fonc tion ne ment de cette orga ni sa tion. En partant de
l’idée qu’à travers ses réseaux, la F/fran co phonie crée et conso lide
des soli da rités objec tives ou subjec tives entre ses membres et ses
anima teurs, les contri bu teurs de ce numéro ont cherché à iden ti fier
des systèmes de réseaux et de réseau tage précis sans omettre de
rendre compte de leur forma tion, leurs logiques de fonc tion ne ment
et leurs effets produits.

Enfin, la troi sième approche d’« acteur réseau » permet de
comprendre comment la forma tion des réseaux en F/fran co phonie
peut autant procéder des acteurs non humains que des discours
formu lant des valeurs fran co phones, portées et diffu sées au sein des
fran co pho nies et au- delà.

18

IV. Présen ta tion
des contributions
Dans une analyse éclec tique s’inspi rant de la policy network chère aux
poli tiques publiques, Nadine Machikou met à l’épreuve la dyna mique
réti cu laire des mondes fran co phones. Son analyse éprouve le
poten tiel heuris tique de cet outil théo rique à travers un regard
critique sur les expres sions socié tales et insti tu tion nelles des réseaux
en F/fran co phonie. Elle parvient tout de même à trouver des limites
à cette policy network, notam ment quant à sa capa cité à penser le
contenu des inter ac tions au cœur des réseaux fran co phones et le
poids des inté rêts dans la forma tion et l’insti tu tion na li sa tion
desdits réseaux.

19

Arnaud Pannier, quant à lui, valo rise la valeur du registre discursif en
Fran co phonie, en analy sant les discours poli tiques prononcés à
l’occa sion du Sommet d’Anta na rivo à Mada gascar en 2016. C’est de la
lecture de ces discours qu’il déduit la poly sémie concep tuelle du

20
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réseau fran co phone. Il relève à la fois les évolu tions, les ambigüités
des réseaux fran co phones, parfois utilisés selon des démarches
étatiques oppor tu nistes et stratégiques.

Chris tophe Traisnel utilise un langage biochi mique, la liqui dité, pour
traduire les niveaux multis ca laires, archi pé la giques et réti cu laires des
fran co pho nies dans leurs envi ron ne ments singu liers. S’il repère des
contrastes au sein du monde de la F/fran co phonie, Traisnel iden tifie
néan moins des lignes de force de cette F/fran co phonie, à travers les
divers lieux de déli bé ra tion qu’elle suscite et la construc tion d’un
véri table champ de recherche pluri dis ci pli naire autour de ce qui
constitue (encore) un « objet poli tique non iden tifié ».

21

Taif Soufiane s’inté resse à un exemple précis de réseau fran co phone :
l’Agence pour l’Ensei gne ment Fran çais à l’étranger (AEFE) qui est l’un
des piliers de la poli tique cultu relle exté rieure fran çaise. À partir
d’une analyse socio- historique, il montre que cette agence est
investie d’une mission de service public de l’éduca tion et de
promo tion de la langue fran çaise via sa présence dans plus de
130 États d’où émerge une nombreuse élite fran co phone et
fran co phile. C’est donc un véri table « réseau » qui fabrique et densifie
la fran co phonie culturo- linguistique.

22

Yannick Naré revient sur la diplo matie de réseau tage de la
Fran co phonie au sein des Nations Unies, en montrant comment les
trans for ma tions succes sives portées par la Fran co phonie lui ont
permis de déployer un vaste réseau de repré sen ta tions
diplo ma tiques. Celles- ci sont deve nues des inter lo cu trices
déter mi nantes pour les Nations Unies sur les poli tiques secto rielles
diverses, lesquelles alimentent notam ment les actions des groupes
des ambas sa deurs francophones.

23

Ce numéro se retrouve enrichi par des analyses complé men taires que
nous livrent Dafne Acco roni et Jean- Pierre Micaëlli. La première
ques tionne le rapport qu’ont les migrants à la langue fran çaise en
France. La rela tion entre les langues de ces migrants et la langue
fran çaise est pour elle un sérieux déter mi nant axio lo gique des
trans for ma tions socié tales qu’induisent les phéno mènes migra toires
à l’œuvre aujourd’hui. Acco roni voit naître, notam ment à Lyon, son
terrain de recherche, de nouvelles fran co pho nies qui puisent dans les
divers fonds cultu rels trans portés par ces migrants. De son côté,
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Jean- Pierre Micaëlli pose la problé ma tique de l’évalua tion des
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de l’évalua tion « manda taire » tradi tion nel le ment utilisée dans les
poli tiques publiques, pour mettre en relief une évalua tion
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I. La revanche factuelle des réseaux en Francophonie
I.1. Le tournant réticulaire : deux naissances de la « F/francophonie des
réseaux »
I.2. Une relégitimation institutionnelle par l’ouverture à la gouvernance
par le bas de l’espace francophone

II. Les failles heuristiques
II.1. De la difficulté à caractériser les réseaux en F/francophonie
II.2. Des « régimes de spécialistes et de professionnels » fondateurs de
réseaux élitaires ?

TEXT

« Les réseaux insti tu tion nels sont à la fois vigies, leviers et viviers de
la démo cratie au sein de l’espace fran co phone », affir mait avec
enthou siasme il y a peu un rapport de la Direc tion Affaires poli tiques
et gouver nance démo cra tique de l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la
Fran co phonie (OIF), rati fiant le tour nant réticulaire 1 dans l’insti tu tion
multi la té rale. Cette révo lu tion était- elle pres sentie par les pères
fonda teurs de l’orga ni sa tion lorsqu’à Niamey, en mars 1970 lors de la
Confé rence inter gou ver ne men tale des États fran co phones, sur le
terreau de la « culture de la frater nité » 2, ils la fondent sur un objectif
de soli da rité et de coopé ra tion ? De l’instru ment de coopé ra tion
cultu relle et tech nique à une orga ni sa tion à voca tion poli tique
regrou pant 84 États membres dont 54 de plein droit, 4 asso ciés et
26 obser va teurs (Massart- Piérard, 1999 ; Calmy- Rey, 2010), se
construit une évolu tion s’accom pa gnant dans les années 80, d’une
ouver ture à la parti ci pa tion d’acteurs publics et privés orga nisés en
réseaux. Aux termes de la Charte de parte na riat entre l’OIF et les
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réseaux insti tu tion nels de la Fran co phonie, adoptée à Paris le 13 mars
2012, le réseau insti tu tionnel s’entend de « toute orga ni sa tion
régu liè re ment créée par un acte de droit privé interne, qui inté resse
par ses acti vités, un nombre suffi sant d’insti tu tions et d’orga nismes
pour pouvoir vala ble ment repré senter l’espace fran co phone ». Il se
veut un regrou pe ment volon taire d’insti tu tions et/ ou d’orga nismes
fran co phones de compé tences simi laires agis sant sans but lucratif
qui apporte, par sa mobi li sa tion et son exper tise, une contri bu tion
aux poli tiques publiques inter na tio nales portées par l’OIF sur une
base d’auto nomie et d’indé pen dance. La doctrine insti tu tion nelle en
la matière précise que les réseaux insti tu tion nels sont des « espaces
de coopé ra tion profes sion na lisée, entre insti tu tions de compé tences
simi laires, privi lé giant l’échange d’expé riences et de savoir- faire,
notam ment par la concer ta tion, la forma tion par les pairs et le
déve lop pe ment de capa cités et d’outils de travail compa ra tifs et
mutua lisés dans les domaines définis par les Décla ra tions de Bamako
(2000) et de Saint- Boniface (2006), c’est- à-dire le main tien de la paix,
de la conso li da tion de l’État de droit et la promo tion des droits de
l’Homme » (Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie, sans
date, p. 5).

Le mouve ment réti cu laire a fait l’objet d’une large cana li sa tion
insti tu tion nelle puisque bien qu’il en existe un grand nombre bien
avant, c’est en 1985 que l’OIF amorce la recon nais sance des réseaux,
et depuis, 16 réseaux dits insti tu tion nels existent, fédé rant 600
insti tu tions membres dans plus de 60 pays (Orga ni sa tion
inter na tio nale de la Fran co phonie, s.d.). Cette insti tu tion na li sa tion
qui limite la dilu tion du pouvoir dans des réseaux sans nombre,
inter roge quant à la carac té ri sa tion d’un phéno mène pour tant plus
ancien dans une commu nauté à la fois géogra phique, insti tu tion nelle,
cultu relle et idéelle. De ce point de vue, l’iden ti fi ca tion des réseaux
requiert de ne pas privi lé gier comme site d’obser va tion la
commu nauté insti tu tion nelle mais d’aller bien au- delà, en tenant
conco mi tam ment la Fran co phonie et la fran co phonie (sur la
distinc tion, voir Massart- Piérard, 1999). C’est à ce titre que ces deux
dimen sions seront adjointes et par la suite présen tées sous la
forme F/francophonie.

2

La présente contri bu tion entend mettre à l’épreuve cette
objec ti va tion réti cu laire fran co phone à l’aune de la policy network
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dans l’analyse des poli tiques publiques. Né dans les années 80 dans
les pays anglo- saxons, ce concept analy tique reprend en les
synthé ti sant les propo si tions de l’approche plura liste des acteurs
déci sion nelle incarnée notam ment par Robert Dahl à travers
son célèbre Who Governs (Dahl, 1961) et néocor po ra tiste avec
Theo dore Lowi (1969) et Guy Peters (1986), avant une synthèse
élaborée de Hugh Heclo qui avance la notion de « réseau
théma tique » pour indi quer que l’espace de la déci sion publique n’est
ni large ment ouvert ni encadré par un « triangle de fer » (Lowi, 1969).
Bien au contraire, il soutient qu’il s’agit d’un « réseau de
commu ni ca tion de tous les acteurs inté ressés par l’action poli tique
dans un domaine, ce qui inclut les auto rités gouver ne men tales, les
légis la teurs, les hommes d’affaires, les repré sen tants des groupes de
pres sion et même les univer si taires et les jour na listes. Un tel réseau
n’est évidem ment pas un triangle de fer » (Heclo, 1978). Les chemins
qu’emprunte le concept de réseau de poli tique publique sont se
diffé ren ciés autour de trois grandes écoles : améri caine (Heclo, 1978 ;
Stone, 1989 ; Stone, 1989, Stone, Maxwell, 2005), britan nique (Rhodes,
1988, 1990, 2008 ; Marsh, Rhodes, 1992 ; Wright, 1988 ou encore
Richardson et Jordan, 1979), et alle mande (Marin, Mayntz, 1991, Kenis,
Schneider, 1991, Kenis, 1991, Schneider, Werle, 1991). Le concept sera
forte ment popu la risé par l’école améri caine. Malgré des variantes,
tous s’accordent sur un plus petit commun déno mi na teur de ce sur
quoi repose la Policy network : le poly cen trisme d’un complexe
d’acteurs ou d’orga ni sa tions « reliées les unes aux autres par des
dépen dances de ressources, se distin guant d’autres groupes ou
complexes par des ruptures dans la dépen dance des ressources »
(Benson, 1982, 148).

A priori, l’analyse en termes de réseaux de poli tiques publiques
présente un apport essen tiel qui est de rendre compte de la
complexité des processus poli tiques, de la diver sité acto rielle et de la
disper sion crois sante des ressources – profes sion nelles, tech niques
ou expertes – et des capa cités d’actions des prota go nistes des
poli tiques publiques (notam ment inter na tio nales). Pour autant, sied- 
t-elle, au- delà de sa portée mons tra tive, à la décou verte en
F/fran co phonie ? Permet- elle d’appro fondir l’inves ti ga tion par un
apport heuris tique ou reste- t-on sur des consi dé ra tions
ordi nai re ment descrip tives ?

4
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Le présent article envi sage les condi tions géné rales « d’augmen ta tion
des sciences », selon la formule épis té mo lo gique de Francis Bacon
(1605, 1623) par l’analyse en termes de réseaux de poli tiques publiques
de la connais sance des dyna miques réti cu laires en F/fran co phonie
autour de deux propo si tions sur son poten tiel de « révé la teur de
sens » (Chauvin, 2005) : d’une part, la revanche factuelle (I), et d’autre
part les heuris tiques (II).

5

I. La revanche factuelle des
réseaux en Francophonie
Assiste- t-on à la cris tal li sa tion d’une « F/fran co phonie des réseaux »,
dans la lignée méta pho rique de Louis Albrechts et Seymour
J. Mandel baum (2005), qui avaient établi plus géné ra le ment que l’on
est en présence d’une « société de réseaux » fondée sur une réalité
exces si ve ment célé brée (ils utilisent la formule « over sold »), et
pensée comme une évolu tion intrin sè que ment posi tive ? Le tour nant
réti cu laire dans l’espace fran co phone peut être saisi au travers de
deux consi dé ra tions : d’une part ses deux nais sances (1), d’autre part
son poten tiel de légi ti ma tion de l’insti tu tion fran co phone (2).

6

I.1. Le tour nant réti cu laire : deux nais ‐
sances de la « F/fran co phonie des
réseaux »

Il n’est pas excessif, pour quali fier la dyna mique des réseaux dans
l’espace fran co phone, de reprendre la boutade de Morgensz tern, « le
réseau est une auberge espa gnole. La vision que chacun en a est
déter minée par la place qu’il y tient » (Alis tair Cole, 1999). C’est sans
doute de cette manière qu’il convient d’envi sager les schémas
d’objec ti va tion des réseaux. Loin d’une dilu tion des réseaux (Callon,
1986), nous consi dé rons ici que la carac té ri sa tion du phéno mène doit
prendre en compte le poly cen trisme et l’exis tence d’inter ac tions non- 
hiérarchiques (Börzel, 1997), fondés sur la confiance et la régu la rité de
contact d’acteurs ayant un intérêt commun situé dans l’espace
fran co phone. Deux dimen sions complé men taires peuvent alors être
repé rées dans l’apport de l’analyse des réseaux de poli tiques

7



Revue internationale des francophonies, 4 | 2018

publiques tant au plan quali tatif que quan ti tatif dans l’iden ti fi ca tion
des réseaux. Il s’agit d’une part de cerner la struc ture des rela tions
sociales au cœur du réseau du point de vue de leur cohé sion et de la
repré sen ta tion spatiale (schéma quan ti tatif). D’autre part, il s’agit de
rendre compte au plan quali tatif, du contenu des dyna miques
sociales au sein des réseaux. Dans les deux cas, l’analyse privi légie
souvent le posi tion ne ment des acteurs de réseaux, entre l’espace
public et l’espace privé, en tant qu’inter mé diaires entre les groupes
(notam ment d’inté rêts) et les insti tu tions formelles (souvent l’État).
De ce point de vue, l’usage de l’outil analy tique des réseaux a été
essen tiel le ment dominé par une ambi tion taxi no mique : elle a permis
de recenser et de classer les réseaux dans une logique qui est celle
d’une domes ti ca tion réti cu laire. Cette vision des réseaux dans
l’espace fran co phone s’inscrit dans un processus
d’insti tu tion na li sa tion réti cu laire. Deux moments, peut- être
irré con ci liables, sont repérables.

La première nais sance des réseaux s’arrime à un fil tissé d’abord et
avant tout lors de l’évolu tion complexe d’une idée à la fin
du 19  siècle, à son objec ti va tion dans diverses formes
insti tu tion nelles. La plus ancienne des expres sions en est
l’Asso cia tion des écri vains de langue fran çaise, fondée le 3 février
1926 autour d’un projet : promou voir la litté ra ture fran co phone par
des événe ments et des prix, « révéler de nouveaux talents, et
consa crer les écri vains majeurs qui, par la qualité de leur écri ture et
la force de leur enga ge ment, font rayonner dans le monde entier les
valeurs de la fran co phonie » 3. Ce réseau repose aujourd’hui sur un
réseau d’un millier d'écri vains de toutes origines. Les dyna miques de
construc tion réti cu laire s’affir me ront dans la seconde moitié
du 20  siècle avec les jour na listes, regroupés en 1950 au sein de
l’Union inter na tio nale des jour na listes et de la presse de langue
fran çaise (depuis octobre 2001, Union inter na tio nale de la Presse
fran co phone) ; la Commu nauté des Radios publiques fran co phones,
lancée avec Radio France, la Radio suisse romande, Radio canada et la
Radio belge fran co phone en 1955 ; les ministres de l’éduca tion
natio nale des pays fran co phones en 1960 à travers une confé rence,
les univer si taires en 1961 avec l’Asso cia tion des univer sités
partiel le ment ou entiè re ment de langue fran çaise (AUPELF) qui est
par la suite devenue l’Agence univer sité de la fran co phone (AUF),

8
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réseau de 677 établis se ments d’ensei gne ment supé rieur et de
recherche répartis dans 81 pays. Les profes sion nels de la poli tique ne
sont pas en reste puisque le mouve ment s’étend aux parle men taires
(qui lancent en 1967 au Luxem bourg une asso cia tion inter na tio nale,
devenue l’Assem blée parle men taire de la Fran co phonie en 1997) et
élus locaux (Asso cia tion inter na tio nale des maires fran co phones
créée en 1979 et formant un réseau de plus de 200 villes dans
49 pays).

Le foison ne ment réti cu laire est tout autant profes sionnel que
caté go riel avec des acteurs privi lé giés tels que les femmes
(Confé rence des femmes de la Fran co phonie ou Forum mondial des
femmes fran co phones), les mino rités, les jeunes, etc. Cette dernière
caté gorie sera d’ailleurs prise en charge à partir d’un instru ment
inédit, une plate forme internet de dialogue permet tant, aux dires de
la Secré taire géné rale de l’OIF Michaëlle Jean, « de présenter des
initia tives citoyennes et de proposer des projets qui renforcent le lien
social » lors de son allo cu tion d’ouver ture des 5  jour nées des réseaux
insti tu tion nels de la Fran co phonie le 31 mai 2016 à Paris 4.

9
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De manière formelle, l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie
fait le choix, dans un contexte marqué par la cris tal li sa tion du
para digme de la gouver nance mondiale, dans les années 80, de réunir
des insti tu tions ayant des compé tences simi laires en matière de paix,
de sécu rité et de gouver nance démo cra tique. C’est la deuxième
nais sance des réseaux. Les secteurs du droit et de la justice, des
droits de l’homme, de la régu la tion, de la média tion et des élec tions
sont ainsi ceux où l’insti tu tion na li sa tion des réseaux est la plus
aboutie. L’objectif est la construc tion « d’une coopé ra tion
profes sion na lisée et de proxi mité, privi lé giant l’échange
d’expé riences, de connais sances et le déve lop pe ment de soli da rités
entre pairs » 5. Depuis 1985, seize réseaux ont vu le jour, sous des
formes et schémas de struc tu ra tion très variés et ayant un ancrage
profes sionnel ou catégoriel.

10

L’ancrage corpo ra tiste est présent dans plusieurs cas, qu’il se
maté ria lise dans la forme asso cia tive ou de confé rence. Le premier en
est la Confé rence inter na tio nale des barreaux de tradi tion juri dique
commune née en novembre 1985, et rassem blant 87 barreaux et
asso cia tions de barreaux fran co phones pour la défense de

11
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l’indé pen dance des ordres et asso cia tions d’avocats. La plate forme
sert essen tiel le ment à l’échange d’infor ma tions et d’expé riences entre
barreaux et de soutien à l’orga ni sa tion de sessions de forma tion
commune, outre la conduite de missions d’obser va tion en matière de
protec tion des droits de la défense et de promo tion des droits de
l’homme. Sur des bases très proches, l’Asso cia tion du nota riat
fran co phone, qui existe depuis le 17 mars 1992 avec un triple objectif,
« déve lopper les liens entre les notaires fran co phones et les divers
nota riats d’expres sion fran çaise, afin de faci liter la coopé ra tion
trans fron ta lière, mettre en commun les moyens maté riels et humains
à travers la réali sa tion de projets d’intérêt commun et échanger les
expé riences, susciter la tenue, à inter valles régu liers, d’assises du
nota riat fran co phone » 6. Suivront deux ans plus tard, les Insti tu tions
supé rieures de contrôle des finances publiques ayant en commun
l’usage du fran çais, qui regroupent 33 insti tu tions fran co phones
autour du renfor ce ment de capa cités insti tu tion nelles ; en 1997, les
Cours consti tu tion nelles de 44 pays ayant en partage l’usage du
fran çais, en 1998, l’Asso cia tion afri caine des Hautes juri dic tions
fran co phones composée de 23 membres, dont 20 juri dic tions
suprêmes, repré sen tant les ordres consti tu tionnel, admi nis tratif,
judi ciaire aussi bien que finan cier, ainsi que la Cour de Justice et la
Cour des comptes de l’UEMOA, enfin la Cour commune de Justice et
d’Arbi trage de l’OHADA. Ce réseau œuvre à l’inté gra tion régio nale et
au renfor ce ment de la sécu rité juri dique dans l’espace fran co phone
afri cain, à la diffé rence de l’Asso cia tion des Hautes juri dic tions de
cassa tion des pays ayant en partage l’usage du fran çais, dont elle
inspire la mise sur pied en mai 2001 et qui a une voca tion mondiale.
Ce réseau compte 47 membres, dont les juri dic tions suprêmes de
l’ordre judi ciaire de 45 pays. Suivront l’asso cia tion des Ombudsmen et
Média teurs de la Fran co phonie (mai 1998), l’Asso cia tion fran co phone
des Commis sions natio nales de promo tion et de protec tion des droits
de l’homme (mai 2002), l’Union des Conseils écono miques et sociaux
et insti tu tions simi laires des États et gouver ne ments membres de la
Fran co phonie (novembre 2004), le Réseau fran co phone des
Régu la teurs des médias ( juillet 2007), l’Asso cia tion fran co phone des
Auto rités de protec tion des données person nelles en septembre
2007, le Réseau fran co phone de diffu sion du droit en décembre 2006,
le Réseau inter na tional fran co phone de forma tion poli cière en
septembre 2008, l’Asso cia tion inter na tio nale des Procu reurs et
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Pour sui vants fran co phones en février 2009, le Réseau des
compé tences élec to rales fran co phones en août 2011 et enfin depuis
novembre 2014, le Réseau fran co phone des conseils de la
magis tra ture judi ciaire. Ce dernier réseau ne regroupe pour l’heure
qu’une poignée de pays.

L’emphase mise sur la struc tu ra tion de réseaux dans le champ de la
gouver nance s’inscrit dans un choix stra té gique énoncé lors de la
première édition des Jour nées des réseaux insti tu tion nels de la
Fran co phonie à Buca rest en Roumanie les 28 et 29 septembre 2006.
Par prin cipe, c’est la société civile fran co phone qui est le vivier des
réseaux ainsi que l’indique Abdou Diouf lors d’une confé rence de
presse dans ces termes : « la Fran co phonie a besoin aussi de se
reposer sur tous ces opéra teurs et tous ses acteurs. Quand je dis les
opéra teurs, ils sont connus mais tous ses acteurs c'est aussi la société
civile, c'est aussi vous les jour na listes. Vous faites partie de la société
civile. Mon premier acte quand je suis venu ici à Buca rest cela a été
de clôturer le congrès de l'Union de la Presse fran co phone. Parmi les
docu ments de travail que nous avons eus, il y avait le docu ment que
nous a donné la société civile de l'en semble de la Fran co phonie » 7.
Cette évolu tion s’inscrit dans la construc tion de nouvelles formes de
régu la tion dans le cadre d’un « ordre rénové » de l’espace
inter na tional présen tant pour l’OIF un défi nouveau. Il sera résumé en
ces termes, le 20 mars 2010, par Abdou Diouf : l’orga ni sa tion « a une
parti tion origi nale à jouer dans la concep tion et la mise en œuvre de
nouvelles régu la tions pour une gouver nance poli tique plus
démo cra tique, pour une gouver nance écono mique plus équi table et
pétrie d’éthique, pour une gouver nance cultu relle véri ta ble ment
assumée au service de l’égale dignité de toutes et de tous partout, au
service de la paix » (Diouf, 2014). Pour autant, les réseaux sont
essen tiel le ment insti tu tion nels avec une forte incli naison
corpo ra tiste (voir les travaux de Lehm bruch (1979) et Schmitter (1974)
sur les modèles de rela tions que cela induit).

12

Ce tour nant réti cu laire a eu pour intérêt de raviver la légi ti mité
de l’organisation.

13
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I.2. Une relé gi ti ma tion insti tu tion nelle
par l’ouver ture à la gouver nance par le
bas de l’espace francophone
C’est face à l’ancrage politico- diplomatique vacillant d’une
orga ni sa tion faisant face à des doutes et incer ti tudes tenant
notam ment « la diffi cile gesta tion d’un ensemble cohé rent »
(Desouches, 1986, 106) que la relé gi ti ma tion de la F/fran co phonie a
été amorcée. La faible portée d’un discours esthé tique (sur la beauté
d’une « langue d’ouver ture à l’universel » pour reprendre la formule
d’Abdou Diouf) ou normatif (sur les valeurs de soli da rité et de
partage) est, soute nait Pouria Amir shahi, un fait : « l’orga ni sa tion est
aujourd’hui en panne de dessein. Elle n’a pas les moyens de déployer
de stra tégie dans les quatre domaines permet tant de conso lider la
langue fran çaise : la science, la culture, l'éco nomie et surtout
l'édu ca tion » (Amir shahi, 2014). L’idée d’une Fran co phonie décli nante,
est soutenue en 2010 notam ment par Charles Debbasch qui fait valoir
que « la fran co phonie ne se porte pas bien […] Le recul du fran çais
dans la vie inter na tio nale est conster nant. On ne recense
actuel le ment que 200 millions de fran co phones dans le monde, dont
72 millions de “locu teurs partiels”. Le fran çais est la 9  langue de la
planète, la 3  sur la Toile : 5 % des pages internet sont rédi gées en
fran çais, contre 45 % en anglais et 7 % en alle mand. La langue
fran çaise perd de l’influence partout, sauf sur le conti nent afri cain,
qui compte à lui seul 96,2 millions de fran co phones. À la Commis sion
euro péenne, selon l’OIF, la part des docu ments d’origine rédigés en
fran çais est passée de 40,4 % en 1997 à 28 % en 2003, et sans doute
un quart aujourd’hui. La France, enfermée dans une vision trop
hexa go nale est souvent tentée de consi dérer le “glacis” fran co phone
comme une charge plutôt que comme une chance. Les moyens de la
fran co phonie ne sont pas à la hauteur des ambi tions. Par exemple, les
besoins pour la recons truc tion d’Haïti se montent pour 2010 à
un milliard d’euros. L’OIF, elle, n’a pu envoyer que 100 000 euros. Une
langue forte doit être portée par une économie puis sante. Le déclin
de la fran co phonie n’est guère que le reflet du déclin écono mique de
la France » 8. À ceci s’ajoute une fran co phonie écono mique
embryon naire avec un poten tiel écono mique « énorme et
insuf fi sam ment exploité » (Attali, 2014, 9).

14
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Cette crise de légi ti mité ancienne a, dès les années 80, appelé
l’atten tion des diri geants de l’orga ni sa tion. Outre les réformes
auxquelles la Fran co phonie a été soumise dans le but de préciser et
d’adapter sa raison d’être aux besoins des popu la tions de ses États
membres et de la société inter na tio nale, l’un des remèdes en a été de
capter une énergie dans un esprit d’arti cu la tion à la gouver nance
mondiale. Abdou Diouf souligne notam ment que l’OIF « a su tisser un
réseau sans pareil de soli da rités de l'es prit, d'ex pé riences parta gées,
asso ciant, au- delà des États, les orga ni sa tions non gouver ne men tales,
les acteurs de la société civile, les intel lec tuels, les experts. Lieu de
dialogue sans exclu sive, elle a su enra ciner les concer ta tions entre
ses États et gouver ne ments, pour mieux s'im poser comme une force
de propo si tion, pour mieux exercer sa magis tra ture d'in fluence dans
les instances inter na tio nales » (Diouf, 2008).
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L’insti tu tion na li sa tion des réseaux en F/fran co phonie s’inscrit dans
une dyna mique de relé gi ti ma tion à partir de sources alter na tives. Il
s’agit, dira le Programme d’action, annexe à la Décla ra tion de Bamako
de 2000, de privi lé gier une démarche de conso li da tion du travail en
réseaux, de systé ma ti sa tion des échanges d’expé riences et de
concer ta tion et de mise en relief de bonnes pratiques. Ce tour nant
s’accom pagne d’un enga ge ment de la Fran co phonie à « apporter,
notam ment à l’occa sion de leurs congrès ou confé rences géné rales
théma tiques, son concours, tant finan cier que scien ti fique, au
fonc tion ne ment et aux acti vités des Réseaux » 9. La légi ti ma tion d’une
gouver nance par le bas de la Fran co phonie est renforcée par une
inflexion poli tique quant à la rigi dité de l’insti tu tion. Comme le
soute nait Nicolas Sarkozy le 20 mars 2010, Journée de la
Fran co phonie, « la Fran co phonie, ce n’est pas une tradi tion, du genre
ça fait bien, on se rencontre, on se congra tule, on déborde d’affec tion
et, à peine quittés, on s’oublie. Il faut savoir si c’est un rite ou une
vraie volonté. Si c’est un réflexe qui s’émous sera avec le temps ou si
c’est un choix poli tique. C’est un choix poli tique » (Manciaux, 2010).
Dans un même temps, la dyna mique des réseaux a déplacé les socles
de légi ti ma tion puisqu’elle a donné lieu à « une trans for ma tion de la
fran co phonie elle- même, en la libé rant de ses vieilles attaches
poli tiques, d’un côté, et de la mauvaise conscience néoco lo niale, de
l’autre » (Panaïté, 2014, 6). L’exis tence d’un réseau mondial de la
Fran co phonie au XXI  siècle (Legendre, 2008), décliné en une
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multi tude de réseaux consti tués en instru ments de gouver nance de
l’espace fran co phone par le bas.

Si, au plan factuel, l’analyse en termes de réseaux de poli tiques
publiques rend possible l’iden ti fi ca tion d’un tour nant au cœur de la
F/fran co phonie, il reste que le poten tiel heuris tique de cet outil
théo rique doit être examiné.

17

II. Les failles heuristiques
L’outil théo rique des réseaux de poli tiques publiques décrit plus qu’il
n’explique les schémas de frag men ta tion réti cu laire au cœur de la
F/fran co phonie. Si la portée taxi no mique et descrip tive en est avérée
avec l’iden ti fi ca tion d’un réseau mondial de la Fran co phonie décliné
en une multi tude de réseaux consti tués en instru ments de
gouver nance par le bas de l’espace fran co phone, l’outil d’analyse
présente des limites dans sa capa cité à carac té riser les réseaux, à
penser le contenu des inter ac tions endo gènes ou avec la
Fran co phonie tout comme le poids des inté rêts dans la forma tion et
l’insti tu tion na li sa tion des réseaux.
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II.1. De la diffi culté à carac té riser les
réseaux en F/francophonie
C’est sans doute au cœur d’une indé ter mi na tion de la notion même
de réseau, géné reuse, corvéable à merci et péchant par excès de
malléa bi lité (Le Galès, 2001), qu’il convient d’en mesurer les limites.
Elle promet d’aider à penser la complexité des processus poli tiques,
mais peine à la faire. Les limites du modèle tiennent à deux variables
prin ci pales, d’une part la confi gu ra tion acto rielle, et d’autre part le
terri toire perti nent des poli tiques publiques dans
l’espace francophone.

19

En effet, alors qu’il s’adapte à la carac té ri sa tion de confi gu ra tions
instables, faible ment insti tu tion na lisés autour d’acteurs inéga le ment
dotés de ressources et à des échelles diver si fiées, enche vê trées,
parfois concur rentes, l’outil des réseaux de poli tiques publiques
semble peu opéra toire pour saisir des dyna miques essen tiel le ment
forma li sées et forte ment enca drées à l’exemple des réseaux
insti tu tion nels de la Fran co phonie. Alors qu’au plan national, les
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réseaux sont le produit d’un État central poly cen trique, voire un
« État creux » (Le Galès, 1995), au niveau inter na tional, la volonté
inédite de l’OIF de générer et d’admi nis trer les réseaux dans une
démarche inté gra tive et diri giste témoigne d’un élément de
diffé ren cia tion spécifique.

En leur attri buant une fonc tion plurielle de vigies, de leviers et de
viviers de la gouver nance démo cra tique dans les États fran co phones,
l’attente est ainsi formulée par Michaëlle Jean : « Vous consti tuez des
vigies parce que vos insti tu tions natio nales béné fi cient d’une place de
choix pour observer le contexte de vos États respec tifs et sont
souvent les premières inter lo cu trices, les premières instances à
réagir en cas de discri mi na tions ou de viola tions de leurs droits. Vous
consti tuez des leviers ensuite, parce que compo sant un maillage
insti tu tionnel remar quable, vos réseaux repré sentent de vrais acteurs
pour donner corps à la Fran co phonie des solu tions que je défends.
Vos actions se révèlent ainsi être des leviers, oui, incom pa rables en
matière de coopé ra tion inter na tio nale. Vous consti tuez des viviers
enfin, parce que seize réseaux insti tu tion nels, ce sont, au total,
600 insti tu tions membres dans plus de 60 pays de l’espace
fran co phone, regrou pant chacune de remar quables compé tences et
qualités au service de la promo tion de la paix, de l’État de droit, de la
gouver nance démo cra tique, et du respect des droits et des libertés ».

21

À travers ce triple schéma, l’OIF engage les réseaux insti tu tion nels
dans « la mise en œuvre des enga ge ments et de la program ma tion
fran co phones » tout en les confi nant le plus souvent à des acti vités
d’obser va tion et d’évalua tion des pratiques dans leurs secteurs
respec tifs (Cf. la Charte de parte na riat entre l’OIF et les réseaux
insti tu tion nels de la Fran co phonie de 2012). En retour, ils ont à
informer et asso cier la Fran co phonie aux acti vités rencon trant les
objec tifs de l’orga ni sa tion, porter à la connais sance des instances
fran co phones leurs travaux, obser va tions et propo si tions sous toute
forme appro priée ; parti ciper à la sélec tion d’experts ainsi que la
défi ni tion de leur contri bu tion et parti ci pa tion aux acti vités
théma tiques de la Fran co phonie. La charte ajoute que « les réseaux
peuvent apporter, à la demande de l’OIF, et dans leur domaine de
compé tence, leur concours aux études, exper tises et/ou publi ca tions
de l’Orga ni sa tion. Les réseaux sont invités à contri buer aux initia tives
de l’OIF en faveur de la promo tion de l’usage du fran çais et de son
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obser va tion au sein des enceintes inter na tio nales. L’OIF et les réseaux
insti tu tion nels pour ront asso cier en tant que de besoin les
opéra teurs directs et reconnus du Sommet et l’Assem blée
parle men taire de la Fran co phonie (APF) à la mise en œuvre des
acti vités ». Cette orien ta tion réduit la frag men ta tion insti tu tion nelle
des parte na riats, qui pour raient aller des réseaux d’enjeu (ou réseau
théma tique à la struc ture très instable et lâche) aux commu nautés de
poli tiques publiques en passant par les réseaux
inter gou ver ne men taux, les réseaux de produc teurs, et les réseaux
profes sion nels selon la typo logie de Rode rick Rhodes et David
Marsh (1992).

La dyna mique réti cu laire est à la fois secto rielle et tran sec to rielle,
animée par des acteurs infra na tio naux ou supra na tio naux « exer çant
des fonc tions d’intérêt commun, des réseaux d’experts, de média,
d’univer sités, de cher cheurs et de groupes profes sion nels, des
réseaux écono miques, d’ensei gnants, de jour na listes, de peuples et de
repré sen tants des maires et des parle men taires » (Massart- Piérard,
 2007). Si l’on s’appuie sur quelques critères tels que le nombre et la
diver sité des membres, le carac tère secto riel ou trans sec to riel de
l’action et le degré de stabi lité, les réseaux insti tu tion nels
fran co phones oscil lent entre les réseaux profes sion nels et les
commu nautés de poli tiques publiques inter na tio nales, forme la plus
struc turée de réseaux marquée par des confi gu ra tions stables avec
des acteurs insérés dans des rela tions à la fois verti cales
et horizontales.
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Ces formes sont privi lé giées dans le cadre d’un réfé ren tiel de quête et
de conso li da tion de la promo tion de la paix, de la démo cratie et des
droits de l’homme qui, en soi, limite l’espace des réseaux. La montée
en puis sance récente des problé ma tiques rela tives à la jeunesse a
permis un décloi son ne ment à la faveur notam ment de la Confé rence
inter na tio nale des jeunes francophones 10. Cet évène ment a permis à
des centaines de jeunes ayant un enga ge ment citoyen au sein de
leurs commu nautés de se réunir pour formuler les ques tions à
inscrire sur l’agenda du Sommet des Chefs d’État. Lors du Sommet de
Mada gascar du 20 au 27 novembre 2016, pour la première fois, cette
caté gorie a eu accès aux espaces de prise de déci sion au sommet de
l’insti tu tion fran co phone. En effet, 20 jeunes venant des neuf régions
de la Fran co phonie ont eu l’occa sion de siéger au Conseil perma nent
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de la Fran co phonie, au Conseil minis té riel ainsi qu’au Sommet des
Chefs d’État où ils ont présenté la Décla ra tion des jeunes
fran co phones. Ceci constitue une grande inflexion à la pers pec tive
forte ment insti tu tion na liste dans la gouver nance des
réseaux francophones.

Bien qu’ils soient envi sagés comme des instru ments d’inter mé dia tion
entre sphère étatique et société civile (Orga ni sa tion inter na tio nale de
la Fran co phonie, s.d., 5), la faible intri ca tion du public et du privé est
aussi un trait impor tant de la dyna mique réti cu laire dans la mesure
où une grande majo rité des 16 réseaux insti tu tion nels de la
Fran co phonie sont essen tiel le ment issus de la sphère publique et
poli tique (à l’excep tion de la Confé rence fran co phone des OING et le
réseaux des asso cia tions profes sion nelles fran co phones notam ment
de profes sions libérales).
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Lors des débats sur la forma li sa tion de ces réseaux, Abdou Diouf
évoquait pour tant l’idée d’une société civile fran co phone comme
parte naire. Certes, le réseau insti tu tionnel est, aux termes de la
Charte de 2012, « toute orga ni sa tion régu liè re ment créée par un acte
de droit privé interne qui inté resse, par ses acti vités, un nombre
suffi sant d’insti tu tions et d’orga nismes pour pouvoir vala ble ment
repré senter l’espace fran co phone ». Les groupes d’inté rêts, les
asso cia tions et les citoyens orga nisés sont peu présents dans des
réseaux qui regroupent majo ri tai re ment des acteurs insti tu tion nels,
poli tiques et des experts, tous entre te nant des rela tions struc tu relles.
Faible ment théma tiques (au sens de Hugh Heclo, 1978), et donc peu
diver si fiés dans leur compo si tion, les réseaux insti tu tion nels dans
l’espace fran co phone sont marqués par une grande horizontalité.
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Loin de l’idée d’un ancrage multis ca laire entre high et hard politics,
les terri toires d’action publique essen tiel le ment rela ti ve ment
homo gènes y sont pour beau coup. Les poli tiques publiques
inter na tio nales, qu’il faut entendre comme « l’ensemble des
programmes d’action reven di qués par des auto rités publiques ayant
pour objet de produire des effets dépas sant le cadre d’un terri toire
stato- national » (Smith, Peti te ville, 2006), ne sont pas très éten dues
dans l’espace fran co phone. Forte ment trans na tio naux à l’échelle
fran co phone (voir sur les détails Colo nimos, 1995 ou Massard- 
Piérard, 2007), les réseaux insti tu tion nels sont marqués par des flux
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de soli da rité profes sion nelle. Fran çoise Massard- Piérard soute nait
dans ce sens que « la Fran co phonie appa raît donc comme un
ensemble d’acteurs de milieux diffé rents pour sui vant des objec tifs
diffé rents, ayant des inté rêts diffé rents (puisqu’elle est
pluri fonc tion nelle). Chacun d’entre eux gravite autour d’un enjeu
spéci fique mais tous sont conscients d’appar tenir à un même espace
pola risé par l’usage d’une langue partagée » (Massard- Piérard, 2007).
C’est sans doute en raison d’une certaine ferme ture insti tu tion nelle
qu’elle avait pres sentie qu’elle suggé rait de procéder à une analyse
inter- organisationnelle endo gène et exogène pour l’examen de la
capa cité du système insti tu tionnel de la Fran co phonie à construire
des liens de coopé ra tion et de concertation.

Les limites de l’analyse en termes de réseaux de poli tiques publiques
ont aussi porté Patrick Le Galès à se demander si les réseaux de
poli tiques, au regard de leur capa cité heuris tique, nous parlent mieux
que la dyna mique des anar chies orga ni sées (Le Gales, 2001). On voit
ici que la portée heuris tique de cet outil d’analyse se révèle
rela ti ve ment limitée.
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II.2. Des « régimes de spécia listes et de
profes sion nels » fonda teurs de réseaux
élitaires ?

Alors que certains y avaient vu le nouveau para digme pour penser
l’archi tec ture de la complexité (Kenis, Schneider 1991), la policy
network analysis semble parfois renforcer la complexité. En effet, les
réseaux insti tu tion na lisés paraissent être des commu nautés
cohé sives liées par une iden tité forte (qu’elle soit profes sion nelle ou
corpo ra tiste) et fina le ment peu inté grées entre elles et donc
cloi son nées au sein de la F/fran co phonie malgré les efforts de
coor di na tion déployés par l’insti tu tion. La trans ver sa lité est
recher chée tous les deux ans, en prélude à la tenue des Sommets des
Chefs d’État, notam ment à travers l’orga ni sa tion de Jour nées des
réseaux insti tu tion nels de la Fran co phonie où, « près de
150 parti ci pants [se retrouvent] afin de débattre de grands sujets de
gouver nance démo cra tique » 11. Ceci a une forte inci dence poli tique
puisqu’elle ne fonde pas des progrès en termes de gouver nance
libé rale de l’orga ni sa tion multilatérale.

29



Revue internationale des francophonies, 4 | 2018

Les réseaux insti tu tion nels, « outils de concer ta tion, de forma tion par
les pairs et de déve lop pe ment de capa cités et d’instru ments de travail
compa ra tifs et mutua lisés » 12, en sont arrivés à se consti tuer en des
machines oligar chiques et peu ouvertes à leur envi ron ne ment. Leur
niveau de clôture est impor tant et propor tionnel à leur degré de
struc tu ra tion autour de rela tions épiso diques, fluides et durables
sans être néces sai re ment intenses. D’ailleurs, Rode rick Rhodes et
David Marsh jugent de tels réseaux peu propices à une appré hen sion
sous le critère de la gouver nance démo cra tique, prin ci pa le ment
parce qu’ils sont fermés. Par leur struc ture, les réseaux
insti tu tion nels de la Fran co phonie sont des réseaux majo ri tai re ment
profes sion nels, peu plura listes dans leur compo si tion. La part
congrue des insti tu tions, acteurs, instru ments et méca nismes
infor mels et/ou non étatiques rend impro bable la cris tal li sa tion d’une
régu la tion alter na tive de l’espace fran co phone qui lie entre eux une
diver sité d’acteurs, de ressources, de niveaux et de légi ti mité,
perpé tuant l’impres sion d’une entrée par « le haut » sur
l’espace francophone.

30

La faible place accordée au monde écono mique contribue aussi à
homo gé néiser l’espace réti cu laire alors que l’on sait, sur la base du
rapport Attali, que l’« espace géolin guis tique écono mique de la
fran co phonie va au- delà des fron tières insti tu tion nelles de la
fran co phonie et recouvre les cinq conti nents. Il inclut les pays
fran co phones non membres de l’OIF (Algérie) ; les pays où une
propor tion de la popu la tion parle le fran çais (Israël) ; les pays dits ici
“fran co philes” qui ont un intérêt écono mique à apprendre le fran çais
(Nigeria). Il inclut les diasporas fran co phones, les réseaux d’anciens
élèves de l’ensei gne ment fran çais. A cela s’ajoutent les 50 millions
d’appre nants du fran çais comme langue étran gère à travers le monde,
ainsi qu’une élite de plusieurs milliers d’“influen ceurs
fran co phi lo phones” qui occupent des postes écono miques, cultu rels
et poli tiques stra té giques dans des pays non fran co phones. La
fran co phi lo phonie regroupe donc les pays fran co phones, les pays
fran co philes et les fran co phones et fran co philes du reste du monde »
(Attali, 2014).
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En outre, le degré de dépen dance des réseaux insti tu tion nels vis- à-
vis de la Fran co phonie est remar quable : le réseau existe grâce à des
ressources pratiques four nies par l’insti tu tion multi la té rale. Quant
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aux ressources symbo liques, la Fran co phonie recouvre une forte
valeur qui procure un label de respec ta bi lité au réseau de soli da rité.
L’iden tité commune liée au cœur de métier de ceux compo sant le
réseau (avoca ture, magis tra ture, nota riat, régu la tion des médias, etc.)
n’est pas mobi lisée en protes ta tion, mais essen tiel le ment en
mani fes ta tion de loyauté insti tu tion nelle. En retour, la Fran co phonie
recon nait leur légi ti mité et les associe peu ou prou aux processus de
construc tion de l’agenda fran co phone et à la mise en œuvre des
poli tiques multi la té rales dans les secteurs concernés pour
maté ria liser, selon la formule de Michaëlle Jean, Secré taire général de
l’OIF, « la Fran co phonie qui agit... la Fran co phonie des résul tats... la
Fran co phonie des solu tions... à laquelle je suis parti cu liè re ment
atta chée » 13.

Dans ces condi tions, les membres des réseaux peuvent passer du
statut d’agents à celui d’acteurs perti nents (sur la distinc tion, voir
Gabas, 2003). Ce dépla ce ment s’inscrit dans une stra tégie cour tière :
les opéra teurs de la Fran co phonie sont des cour tiers des poli tiques
multi la té rales, dont il reste néces saire de cerner les dyna miques
propres de parti ci pa tion au cycle des poli tiques sans surdé ter miner
les logiques exogènes au détri ment des ressorts endo gènes. Ceci
suppose une analyse dans le temps long qui ne se limite pas aux
policy events – moments clés dans la vie du réseau – (Genieys,
Hassen teufel, 2012), en privi lé giant les processus collec tifs de
trans for ma tion des poli tiques multi la té rales portées par la
Fran co phonie. Ce programme de recherche peut retenir, ainsi que le
proposent Patrick Hassen teufel et William Genieys, quatre
dimen sions : « des objec tifs ou des orien ta tions géné rales faisant
réfé rence à des valeurs parta gées et donnant une cohé rence
d’ensemble à une poli tique publique ; une analyse des enjeux et de la
situa tion condui sant à la formu la tion de problèmes et à un diag nostic
servant de support à l’action ; des argu men taires et des
raison ne ments légi ti mant l’action ; des préco ni sa tions de mesures
concrètes et d’instru ments permet tant l’opéra tion na li sa tion du
programme » (Genieys, Hassen teufel, 2012). Une analyse plus fine des
ressources des réseaux insti tu tion nels fran co phones, tant les
ressources cogni tives (savoirs, savoir- faire et savoir- être dans le
secteur consi déré) que les ressources posi tion nelles et rela tion nelles
(occu pa tion de posi tions dans le réseau, capital social et
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Français
La présente contri bu tion entend mettre à l’épreuve la dyna mique réti cu laire
fran co phone à l’aune de la policy network dans l’analyse des poli tiques
publiques. Elle inter roge le poten tiel heuris tique de cet outil théo rique en
prenant en compte les expres sions socié tales et insti tu tion nelles de la
cris tal li sa tion des réseaux en F/fran co phonie. Il appa raît que la portée
taxi no mique en est avérée avec l’exis tence d’un réseau mondial de la
Fran co phonie décliné en une multi tude de réseaux consti tués en
instru ments de gouver nance « par le bas » de l’espace fran co phone.
Cepen dant, la policy network présente des limites quant à sa capa cité à
penser le contenu des inter ac tions au cœur des réseaux fran co phones et le
poids des inté rêts dans la forma tion et l’insti tu tion na li sa tion
desdits réseaux.

English
This contri bu tion aims to test the Fran co phone retic ular dynamics by the
yard stick of the policy network in the Public Policy. It ques tions the
heur istic poten tial of this theor et ical tool by taking into account the soci etal
and insti tu tional expres sions of the crys tal lized F/Fran co phonie networks.
It appears that this theor et ical tool helps frame the taxonomy of a global
network of the Fran co phonie made of a multi tude of networks consti tuted
in instru ments of bottom governance. However, the analysis tool has
limit a tions in its ability to analyze the content of inter ac tions and the
weight of interests in the consti tu tion and insti tu tion al iz a tion of networks.
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Conclusion

TEXT

Le projet fran co phone a profon dé ment évolué au cours du
dernier demi- siècle.  
Nous avons eu l’occa sion d’analyser, dans de récents travaux (Pannier,
2014), l’entrée de ce projet dans la moder nité. Nous avons carac té risé
cette moder nité selon la double influence du multi la té ra lisme et de
l’ouver ture à la société civile. Ainsi, les aspects les plus poli tiques du
projet fran co phone ne sont que rela ti ve ment récents et l’élec tion de
Boutros Boutros- Ghali au poste de Secré taire général, en 1997, à
l’occa sion du Sommet de Hanoï, en a marqué une évolu tion
impor tante. Les États membres de l’OIF sont, à partir de ce moment,
apparus davan tage dési reux d’offi cia liser une parole commune,
autour d’enjeux stra té giques contem po rains et de recher cher un
consensus politique.

1
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De telles évolu tions ont favo risé l’émer gence d’un champ
d’oppor tu nités stra té giques : la Fran co phonie a alors pu repré senter
un espace d’influence partagé que les États s’emploient à capter selon
des stra té gies diverses. La Fran co phonie repré sente en cela une
matière poli tique complexe, qui auto rise le maillage de réseaux
distincts, struc turés autour d’enjeux de pouvoir.

2

Nous cher che rons dans cette étude à analyser les diffé rentes
stra té gies d’États, qui inves tissent le champ du multi la té ra lisme
fran co phone pour béné fi cier de réseaux dans lesquels ils trouvent
des outils d’influence, parfois captés dans le sens
d’inté rêts nationaux.

3

Nous cher che rons à iden ti fier ces stra té gies dans l’espace même du
discours, en analy sant certaines décla ra tions de chefs d’État,
pronon cées à l’occa sion du Sommet d’Anta na na rivo, à Mada gascar, en
novembre 2016. Ainsi, nous pour rons consi dérer le réseau
fran co phone perçu selon les diffé rentes percep tions qui se font jour.
Ce réseau peut repré senter un biais permet tant à certains pays
d’adosser le projet fran co phone à des ambi tions natio nales et
parti sanes. Il peut repré senter une oppor tu nité pour inscrire le projet
dans la moder nité, en prêtant sa voix à celle du multi la té ra lisme.
Enfin, le réseau peut être l’outil d’une ouver ture qui projette la
Fran co phonie vers un espace non insti tu tionnel, une société civile
suscep tible d’arti culer la fran co phonie perçue comme pratique
sociale à la Fran co phonie insti tu tion nelle, qui sera commu né ment
carac té risée par une majus cule tout au long de cette réflexion.

4

Nous cher che rons ainsi, à travers la poly sémie propre à l’usage du
terme de réseau dans les discours poli tiques de notre corpus à
témoi gner des ambi guïtés et des évolu tions d’un projet encore tiraillé
entre plusieurs acceptions.

5

L’objectif de notre réflexion consiste à présenter le projet
fran co phone comme une réalité perfor ma tive : c’est dans la
négo cia tion insti tu tion nelle entre pays membres que peut s’ouvrir
l’espace de légi ti mité seul suscep tible de fonder un projet commun.
Pour autant, ce projet n’a de véri table raison d’être que s’il parvient à
quitter la seule sphère insti tu tion nelle pour s’adresser à une société
civile souvent absente des débats. La notion de réseau prend alors
une acuité parti cu lière car il faut la consi dérer selon diffé rentes

6
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échelles : le réseau n’est pas seule ment l’arti cu la tion de hautes
paroles insti tu tion nelles. Il doit néces sai re ment reposer sur
l’adhé sion plus ou moins directe de sociétés civiles qui doivent se
frayer un chemin dans l’entre lacs des discours. Sans cette ouver ture
néces saire, le projet fran co phone est condamné à demeurer arti fi ciel,
captif d’inté rêts natio naux qui priva tisent la dyna mique poli tique,
pour tant suscep tible de créer de véri tables espaces du vivre et du
travailler ensemble.

I. Les discours de Mada gascar :
un corpus poli tique qui aide à la
défi ni tion du projet contem po ‐
rain de la Francophonie
Cette première partie de l’étude s’emploie à décrire et à analyser
notre corpus de réfé rence, de façon à iden ti fier le projet poli tique qui
se dessine progres si ve ment dans l’arti cu la tion des discours. C’est
dans la pers pec tive de ce corpus que nous inter ro ge rons les concepts
qui nous inté ressent dans cette réflexion, notam ment celui de réseau.

7

Le sommet d’Anta na na rivo s’est déroulé dans la capi tale malgache à la
fin du mois de novembre 2016. Il s’agit de la XVI  Confé rence des
chefs d’État et de gouver ne ment des pays ayant le fran çais en partage
orga nisée depuis le sommet de Versailles, les 17, 18 et 19 février 1986.
Le corpus, qu’il est possible de consulter sur le site de l’Orga ni sa tion
inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF, 2016) est constitué de neuf
discours. C’est un nombre d’inter ven tions rela ti ve ment faible par
rapport aux sommets de Buca rest (2006) ou de Québec (2008), qui
compor taient respec ti ve ment 46 et 52 inter ven tions à la tribune. Au
terme du Sommet a été proclamée la Décla ra tion
d’Anta na na rivo (ibid.) qui est le texte poli tique, issu de la négo cia tion
multi la té rale et qui a engagé la stra tégie et l’action de l’OIF pour les
deux années qui ont suivi le sommet.

8

e

Deux remarques peuvent être formu lées avant de rentrer dans l’étude
précise des discours. L’une concerne le titre du Sommet, qui oriente
les débats. La seconde relève des person na lités amenées à prendre
la parole.

9
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Le sommet de 2016 est inti tulé : Crois sance partagée et déve lop pe ment
respon sable : les condi tions de la stabi lité du monde et de
l’espace francophone. Un tel titre nous permet tout d’abord d’insister
sur la très forte contem po ra néité des problé ma tiques abor dées. Les
noms communs fonc tionnent comme autant de balises qui arti culent
des champs de réflexion spéci fiques. La croissance engage
l’économie, le développement convoque des problé ma tiques de
soli da rité notam ment écolo giques dans un contexte de forte actua lité
où venaient d’être orga ni sées les COP 21 et 22, à Paris en 2015 et à
Marra kech en 2017. Stabilité mobi lise des enjeux d’ordre géopo li tique
auquel s’adjoint un espace francophone d’ores et déjà perçu selon une
approche terri to riale ou géogra phique. Il est inté res sant d’observer
que les deux syntagmes de ce titre sont équi li brés de part et d’autre
d’une ponc tua tion semi- forte, les deux points intro dui sant ici un
rapport de cause consé quence tout en permet tant de faire l’économie
d’outils gram ma ti caux plus explicites.

10

Le titre se carac té rise dès lors par un séman tisme plein, par une
satu ra tion nomi nale encore accen tuée par le paral lé lisme des deux
syntagmes qui semblent se répondre l’un à l’autre. Aucun verbe ne
vient intro duire l’idée d’un mouve ment, d’une action ou encore moins
d’un juge ment sur ce qui appa raît dès lors comme un état de fait. Le
titre du sommet a la densité d’un constat. Il réussit à témoi gner du
consensus réel ou supposé qui est parvenu à mobi liser une
commu nauté inter na tio nale de 80 pays membres ou obser va teurs,
commu nauté qui compor tera 84 membres au terme des débats, après
l’adhé sion de la province cana dienne de l’Ontario, de l’Argen tine, de la
Corée du Sud comme obser va teurs, et de la Nouvelle- Calédonie
comme membre associé. Un tel titre fait donc l’économie d’un débat
sur l’analyse du contexte multi la téral sous- jacent à la confé rence et
engage les échanges sur la nature de la réponse qu’il convient
d’apporter à une situa tion problème. Le titre du sommet appelle à
l’action et inter pelle immé dia te ment la commu nauté rassem blée
quant à la défi ni tion d’une stra tégie. Il présente aussi les pays
membres de l’OIF comme un bloc homo gène, suscep tible de se
mobi liser dans le cadre d’un grand projet poli tique. Il insiste
davan tage dès lors sur la force de frappe d’une union constatée que
sur les processus poli tiques qui permettent à cet ensemble de

11
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parvenir à des posi tions communes. La notion de réseau appa raît ici
tota le ment induite… et peut- être forcée.

Une seconde remarque conduit à consi dérer les neuf orateurs qui
prennent succes si ve ment la parole lors de la céré monie solen nelle
d’ouver ture du Sommet d’Anta na na rivo. Le corpus présente ainsi tour
à tour les allo cu tions :

12

De Son Excel lence Monsieur Hery Rajao na ri mam pia nina, Président de la
Répu blique de Mada gascar ;
De Son Excel lence Monsieur Macky Sall, Président de la Répu blique du
Sénégal ;
De Son Excel lence Monsieur Fran çois Hollande, Président de la
Répu blique fran çaise ;
Du Très Hono rable Justin Trudeau, Premier ministre du Canada
De Son Excel lence Monsieur Rudy Demotte, Ministre- président de la
Fédé ra tion Wallonie- Bruxelles ;
De Son Excel lence Monsieur Johann Schneider- Ammann, Président de la
Confé dé ra tion suisse ;
De Son Excel lence Monsieur Issoufou Maha madou, Président de la
Répu blique du Niger ;
De Son Excel lence Monsieur Idriss Deby Itno, Président de la Répu blique
du Tchad ;
De Son Excel lence Madame Michaëlle Jean, Secré taire géné rale de
la Francophonie.

On note tout d’abord que les discours sont dési gnés comme
allocutions, terme qui d’après l’édition la plus récente du Diction naire
de l’Académie fran çaise (1986) est emprunté au latin allocutio
dérivé de alloqui (haran guer). Le mot permet d’insister sur la briè veté
d’une prise de parole offi cielle et publique. Inté res sant d’observer que
plus on remonte dans les éditions de ce dictionnaire 1, plus la
dimen sion mili taire est mise en évidence, l’allo cu tion étant à l’origine
prononcée par un chef de troupes aux soldats qui s’apprêtent à
combattre. Nous renvoyons à d’autres travaux (Pannier, 2014) pour
observer qu’au cours de sommets précé dents, les termes pour
dési gner les prises de parole offi cielles des chefs d’État étaient
beau coup plus variés. C’est sans doute un prisme perti nent pour
montrer qu’à travers cette carac té ri sa tion de la parole poli tique, les
orga ni sa teurs du Sommet ont désiré mettre en scène une parole

13
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insti tu tion nelle plus brève mais suscep tible d’engager une dyna mique
propice à l’action politique.

On observe ensuite, outre le très haut niveau insti tu tionnel des
inter lo cu teurs, l’orga ni sa tion d’un proto cole assez commun dans
l’orga ni sa tion d’un tel événe ment. La puis sance invi tante, Mada gascar
s’exprime en premier lieu, suivie du pays qui a orga nisé, en 2014, le
précé dent Sommet de la Fran co phonie, le Sénégal. La Secré taire
géné rale de la Fran co phonie, chargée de piloter la dyna mique
poli tique au nom des États membres, clôt les inter ven tions. Son
propos doit arti culer l’action qu’il convient de projeter sur le cycle des
deux prochaines années, aux discours poli tiques des pays
comman di taires qui ont dessiné le champ d’oppor tu nités à investir.
Ces discours engagent donc une impor tante dimen sion stra té gique
puisque leur succes sion à la tribune en vient tour à tour à
repo si tionner l’action fran co phone dans une chro no logie, à analyser
un contexte d’inter ven tion en vue de définir un champ d’action, et à
engager concrè te ment la commu nauté poli tique rassem blée dans une
démarche opéra tion nelle. Il reste à noter que le cœur de la tribune
poli tique permet succes si ve ment à la France, au Canada, à la
Fédé ra tion Wallonie- Bruxelles et à la Confé dé ra tion suisse de
s’exprimer. Les « pays du Nord » en viennent par là- même à exercer
une influence consi dé rable puisque leur propos constitue le noyau et
l’ossa ture autour desquels les autres inter ven tions prennent place.
Cette orga ni sa tion témoigne donc d’une certaine surre pré sen ta tion
du discours occi dental, dont il faudra tenir compte dans cette étude
tant elle repré sente un facteur qui oriente la vision sous- jacente du
multi la té ra lisme, le projet fran co phone qui émerge, et les besoins qui
sont asso ciés à ce projet.

14

Ces deux remarques préli mi naires posées, il convient à présent de
mener un certain nombre d’études qui vont nous permettre de
struc turer le champ dans lequel se déploie le projet fran co phone.
L’utili sa tion du voca bu laire, la fréquence de l’usage de certains mots
ou les varia tions séman tiques renseignent sur les percep tions des
acteurs engagés, sur la nature du projet commun ainsi que sur les
condi tions de possi bi lité de l’exer cice du multi la té ra lisme. Pour
amorcer cette réflexion, ce sont les termes pivots contenus dans le
titre donné au rassem ble ment, ainsi posés au cœur de la démarche
poli tique, qu’il convient d’observer. Croissance, Développement et
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Croissance Développement Stabilité

Madagascar 2 6 2 + 1 (stable)

Sénégal 2 6 1

France 2

Canada

Fédé ra tion de Wallonie- Bruxelles 5 1+ 1 (déstabilisation)

Confé dé ra tion suisse 1 3 1

Niger 1 7 3+1 (stable)

Tchad 2 6 3+2 (stabi liser
/ stable)

Orga ni sa tion inter na tio nale de
la Francophonie

2 4 3+2 (désta bi li sante
/ déstabiliser)

Nombre d’occurrences 10 39 21

Tableau 1 : analyse des occur rences des mots program ma tiques du

Sommet d’Antanarivo

Stabilité légi ti ment le rassem ble ment de Mada gascar et doivent donc
être analysés comme déclen cheurs d’une dyna mique de projet.

Un simple relevé, à ce propos, peut appa raître signi fi catif et
permettra de mieux appro cher les implicites.

16

À partir d’un tel tableau, on peut formuler plusieurs remarques :17

Le voca bu laire program ma tique du Sommet est au final assez peu usité.
On remarque que l’un des inter ve nants en fait une complète économie
et que plus géné ra le ment ce sont les pays du Nord qui réin ves tissent le
moins les termes pivots qui justi fiaient pour tant le
rassem ble ment politique.
On note par ailleurs que ces diffé rents termes ne sont pas repris de
manière équi li brée. L’approche écono mique induite dans la
« crois sance » n’est bien souvent reprise que de façon anec do tique, et
souvent dans la simple cita tion du libellé.
On observe aussi que c’est le terme de « stabi lité » qui est le plus objet
de varia tions séman tiques. Il est régu liè re ment réin vesti de façon
néga tive grâce à l’ajout de préfixes ou perçu, par des formes verbales,
comme un processus en cours. Là encore ce sont les pays du Sud qui
semblent réin vestir le plus souvent cette notion qui appa raît dès lors
comme un axe struc tu rant du propos.



Revue internationale des francophonies, 4 | 2018

Le « déve lop pe ment » est très nette ment le terme le plus usité par les
diffé rents inter ve nants. Seuls le Canada et la France n’y font pas, ou peu,
réfé rence. Mais le déve lop pe ment est un substantif deux fois plus
utilisés que les deux autres termes pivots alimen tant les débats. Les pays
afri cains mobi lisent parti cu liè re ment cette notion dans leur discours,
arri mant ainsi forte ment cette notion aux enjeux du multilatéralisme.

Ce simple relevé témoigne donc des profondes diver gences qui
peuvent exister entre les acteurs poli tiques qui prennent la parole à
l’occa sion de cette rencontre inter na tio nale de haut niveau. Le relevé,
tel que nous l’avons établi, est révé la teur des diffi cultés à faire
émerger un projet cohé rent et unique. Le choix de reprendre ou
d’ignorer les notions program ma tiques du sommet dénotent les
inten tions diverses d’acteurs, qui s’emploient à orienter le projet
fran co phone selon des pers pec tives distinctes, conformes à leur
intérêt propre.

18

Le discours de Macky Sall, Président de la Répu blique du Sénégal, est
assez inté res sant à analyser dans une telle pers pec tive. On observe
ainsi, une mobi li sa tion rela ti ve ment faible des termes qui sont au
cœur la XVI  Confé rence et une absence quasi- totale de deux d’entre
eux, « crois sance », et « stabi lité » qui ne sont utilisés qu’en réfé rence
au titre du sommet. Seul le terme de « déve lop pe ment » appa raît
comme un fil rouge (6 mentions) et en vient à struc turer la
progres sion du projet fran co phone tel que défini par le président
séné ga lais. Or s’entre mêlent autour de ce mot- clef deux champs
lexi caux, l’un mili taire, l’autre écono mique, qui se déploient en
réfé rence à des posi tions, des textes, un calen drier propres à l’agenda
poli tique du Sénégal. Ce pays, comme acteur poli tique, en vient à
tenter de faire fruc ti fier sur le plan multi la téral fran co phone,
l’influence qu’il a pu acquérir sur la scène afri caine. On perçoit donc
comment le voca bu laire peut faire l’objet de glis se ments qui
permettent à certains pays, de projeter à travers une instance
poli tique multi la té rale, un projet qui repose prin ci pa le ment sur une
dyna mique individuelle.

19

e

On pourra aussi dans le prolon ge ment de cette réflexion mentionner
la prise de parole du Président Fran çois Hollande, qui, tout en étant
l’une des plus longues ne fait quasi ment aucune réfé rence directe aux
thèmes de la XVI  confé rence. Seul le terme « déve lop pe ment » est
utilisé, à deux occa sions. Or, on perçoit dans son propos, une forme
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de coup de force rhéto rique. Négli geant le cadre proposé, le
Président fran çais orga nise son inter ven tion autour du terme de
« soli da rité » (5 occur rences) qui relance et struc ture le propos et à
travers lequel il construit l’argu men taire d’une action engagée de la
France. Il envi sage ainsi tour à tour la promo tion de la langue, de la
démo cratie, la lutte contre la radi ca li sa tion et la mobi lité de la
jeunesse, la lutte contre le réchauf fe ment clima tique, l’accès aux
soins des popu la tions et l’essor écono mique et tech no lo gique de
l’espace fran co phone. Refu sant le cadre séman tique du sommet, le
chef d’État parvient ainsi à imposer sa vision de la commu nauté
fran co phone, et à orienter le projet multi la téral selon la pers pec tive
qui est la sienne. À travers ces deux exemples, on voit comment
l’émer gence d’un projet fran co phone fédé ra teur peut appa raître
parti cu liè re ment complexe dès qu’il devient l’otage de prises de
posi tion individuelles.

Il convient pour tant de ne pas exagérer ces effets de priva ti sa tion du
projet fran co phone et on remar quera fina le ment que si le voca bu laire
program ma tique du sommet, struc turé autour des termes de
« crois sance », « déve lop pe ment », et « stabi lité » appa raît assez
tech no cra tique, on peut aussi discerner dans les inter ven tions
poli tiques des chefs d’État et de gouver ne ment, l’usage d’un
voca bu laire beau coup plus diver sifié, porteur de valeurs posi tives.
Ainsi des termes comme « partage », « progrès », « soli da rité » ou
« diver sité » auto risent la décli naison de l’axe problé ma tique porté
par le titre de la XVI Confé rence et permettent aux acteurs
poli tiques de définir leur vision d’un projet fran co phone, fina le ment
assez homo gène, tout au moins sur le plan des valeurs. C’est sur le
plan narratif que nous allons tenter de confirmer ce point, en
cher chant à repérer les lignes à travers lesquelles se déploie le projet
fran co phone. Là encore des distinc tions existent entre les diffé rentes
approches. Mais notre objectif consiste à observer si un « macro- 
récit » est suscep tible d’englober l’ensemble de ces narra tions et si
dès lors nous pouvons envi sager la notion de projet fran co phone
comme une réalité plei ne ment multi la té rale, qui permet aux pays de
consti tuer un bloc homo gène, à travers lequel leur action arti culée
permet de donner plei ne ment sens à l’idée de « réseau
fran co phone ».

21
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II. Le réseau fran co phone : un
construit dans une narra tion
du collectif
Afin de travailler à l’arti cu la tion des récits qui s’entre croisent dans
l’entre lacs des discours, il convient d’établir une typo logie qui
permette de carac té riser les diffé rents rôles assumés par des formes
de narra tion distinctes mais complé men taires. Dans une telle
pers pec tive, on peut consi dérer trois types de récits, convo qués
selon des fréquences diffé rentes dans les neuf allo cu tions qui
composent le corpus d’Anta na na rivo. Après avoir rapi de ment évoqué
cette typo logie, nous nous atta che rons à carac té riser chacun de ces
récits afin d’observer la façon dont il contribue à enri chir le
para digme fran co phone et le projet sous- jacent.

22

Ainsi, tour à tour, le récit peut :23

avoir une dimen sion fonda trice, histo rique voire mytho lo gique, qui
ancre la Fran co phonie poli tique dans une réalité cultu relle ou
insti tu tion nelle forte. Le récit s’emploie alors à fonder un socle de
réfé rences communes qui légi time l’entre prise fran co phone en lui
permet tant de se préva loir d’une profon deur historique.
La parole poli tique peut aussi engager un récit national qui semble, à
première vue, replié sur les inté rêts spéci fiques de l’orateur. Il se met
alors en place une forme de riva lité entre deux formes de récit, dont
l’une s’adres se rait à une collec ti vité et dont l’autre isole rait l’un de ses
membres. On peut en la circons tance s’inter roger sur la nature de cette
compé ti tion des récits et tenter d’observer en quoi elle favo rise ou au
contraire menace l’émer gence d’une dyna mique multilatérale.
Enfin, les orateurs réunis à Mada gascar, inter viennent dans le cadre
d’une tribune poli tique dont l’objectif consiste à légi timer la
Fran co phonie comme entre prise poli tique. Ils s’emploient donc tous,
dans des propor tions diverses, à mettre en place un récit collectif,
tourné vers l’avenir et struc turé à travers un schéma narratif. Il convient
de s’appli quer à analyser ce récit, de relever ses lignes de force et
l’horizon dont il est porteur.
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C’est au final dans la complé men ta rité, les distor sions et les
cohé rences de ces récits, que l’on pourra analyser la dyna mique
propre au projet fran co phone et ainsi carac té riser le réseau qu’il
induit. Le projet politique francophone repose sur la possi bi lité de co- 
construire un récit collectif qui légi time le rassem ble ment de nations
distinctes. La juxta po si tion de récits natio naux ménage une place à
une ligne narra tive soli daire, plus complexe, dont l’inten tion est de
renforcer la commu nauté rassem blée en lui permet tant de se projeter
vers un avenir partagé, depuis un socle de réfé rences communes.

24

Pour mener une telle étude, nous nous situe rons dans le sillage de
Paul Ricœur, qui dans sa monu men tale enquête Temps et récit,
indique que « le récit atteint sa signi fi ca tion plénière quand il devient
une condi tion de l’exis tence tempo relle » (Ricœur, 1983, 105). Le
temps n’a de dimen sion humaine, il n’a de tempo ra lité, que lorsqu’il
repose sur un mode narratif. L’Histoire comme science ne peut pas se
sous traire au récit, ce qui engage les commu nautés humaines, pour
se penser dans l’Histoire, à se repré senter elles- mêmes dans une
narra tion qui parvient à arti culer passé, présent et avenir. De fait,
s’appli quer à penser un projet fran co phone, porté par un réseau
cohé rent d’acteurs, est une entre prise parti cu liè re ment complexe car
cela néces site de conci lier des narra tions indi vi duelles au sein d’une
matrice narra tive de plus haut niveau, que l’on pour rait appeler
« macro- narration ».Ce dispo sitif narratif doit pouvoir s’adresser au
citoyen fran co phone selon deux moda lités : une recon nais sance de
son iden tité locale, natio nale et une propo si tion narra tive globale,
dans laquelle ce citoyen puisse se recon naître, s’investir et se
projeter. Ainsi, le récit fran co phone, pour se construire dans et par le
discours poli tique, doit être puis sance de fiction et parti ciper à
l’élabo ra tion d’un espace de repré sen ta tions à travers lequel chaque
indi vidu puisse se perce voir lui- même dans une réalité fran co phone
vécue comme signi fiante et désirable.

25

II.1. Un récit historique

Pour illus trer la dimen sion fonda trice du récit fran co phone, on peut
faire réfé rence au discours du Président Rajao na ri mam pia nina, dont
la première allo cu tion a un rôle limi naire. L’hôte, accueillant ses
invités, inscrit ainsi son discours dans une histoire poli tique partagée,
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qui fait réfé rence à la 21  confé rence minis té rielle, en 2005, qui a
« donné nais sance à la nouvelle Charte de la Fran co phonie, Charte
qui ratio na lise les struc tures de la Fran co phonie et ses modes de
fonc tion ne ment et qui a consacré l’appel la tion d’Orga ni sa tion
inter na tio nale de la Fran co phonie » (OIF, 2016) 2. On observe
comment la mention de ce texte est parti cu liè re ment signi fiante
puisqu’au- delà de la tech ni cité d’une charte dont la valeur est avant
tout juri dique ou insti tu tion nelle, le tribun insiste sur le rôle d’un
docu ment qui a aussi permis de donner un nom au regrou pe ment
poli tique. Il s’agit presque là, dans une réflexion qui évoque les débats
théo lo giques « du nom de la rose » asso ciés à Saint Thomas d’Aquin,
d’un acte fonda teur qui installe la commu nauté poli tique rassem blée,
lui donne plei ne ment sa cohé rence et sa légi ti mité. Le
terme « consacré » a une dimen sion reli gieuse qui s’inscrit de plus
dans un univers oral forte ment parti cu la risé. Les sono rités de termes
comme « tongasoa », « Anta na na rivo », « Mada gascar » utilisés à
dessein dans son allo cu tion par le Président malgache, permettent au
discours de s’inscrire dans une géogra phie sonore marquée par de
puis santes asso nances et alli té ra tions. De la sorte, le discours prend
place dans un envi ron ne ment réfé ren tiel à travers lequel il cherche à
ouvrir un espace rhéto rique signi fiant qui puisse plei ne ment fonder
l’émer gence d’un projet.

e

C’est dans la même pers pec tive que l’on peut consi dérer
l’inter ven tion de Issoufou Maha madou, Président de la Répu blique du
Niger, rappe lant dans son propos que la confé rence est le lieu « de
remer cier la Fran co phonie pour avoir rendu hommage au Président
Diori Hamani, premier Président de la Répu blique du Niger et un des
pères fonda teurs de la Fran co phonie avec les Prési dents Bour guiba,
Senghor et le Prince Norodom Siha nouk » (ibid.). De tels propos
permettent de fonder un espace ainsi cautionné par des figures
d’auto rité qui s’imposent à l’ensemble des acteurs poli tiques. De
même, Macky Sall convoque dans son propos les grandes figures de la
Fran co phonie. Ainsi l’orateur sollicite- t-il auprès de ses parte naires la
tenue d’une minute de silence, en hommage à Boutros Boutros- Ghali,
premier Secré taire général de l’OIF, alors récem ment décédé.
L’homme d’État séné ga lais fait aussi réfé rence dans son discours au
Président Senghor, l’un de ses prédé ces seurs, qu’il désigne comme
« pion nier de notre Orga ni sa tion ». Ces mentions des figures
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tuté laires de la Fran co phonie, qui ponc tuent régu liè re ment les
inter ven tions des Chefs d’État, permettent d’inscrire le propos dans
une conti nuité histo rique qui légi time le projet et lui donne
une profondeur.

Dès lors, la dimen sion collec tive du projet prend le pas sur la
singu la rité des prota go nistes rassem blés. Le discours est aussi une
entre prise de fonda tion d’une commu nauté en perpé tuelle recherche
de légi ti mité, et qui est engagée à travailler ensemble, au service
d’inté rêts devenus collectifs.

28

C’est enfin sans doute dans une telle pers pec tive qu’il faut consi dérer
l’évoca tion régu lière des grandes figures cultu relles de l’espace
fran co phone. Fran çois Hollande par exemple évoque Daniel Maximin,
le roman cier guade lou péen tandis que le Président du Tchad Idriss
DébyItno, rend hommage à des artistes malgaches comme Jacques
Rabe na nand jara, Michel Rako toson ou Sennen Andria mi rado. Ces
évoca tions mettent en scène une commu nauté cultu relle fondée sur
le fran çais comme langue partagée et créa trice. On perçoit l’intérêt
stra té gique des figures poli tiques de se posi tionner dans le sillage de
ces créa teurs, qui ont ouvert de nouveaux hori zons iden ti taires. Ces
artistes, en quelque sorte, montrent la voie, et témoignent d’un
contexte d’oppor tu nités favo rable à l’action.

29

II.2. Récit national / récit collectif

Il est toute fois inté res sant de noter que le propos des chefs d’État,
dans les discours prononcés au sein des instances poli tiques
fran co phones, hésite souvent entre la voie du multi la té ra lisme et
celle, plus étroite, de la promo tion des inté rêts natio naux. Dès lors, la
notion de projet fran co phone peut appa raître assez ambigüe.
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On peut illus trer ce point, par exemple à travers l’allo cu tion de Justin
Trudeau, Premier ministre du Canada dont le propos poli tique
cherche, semble- t-il prio ri tai re ment, la valo ri sa tion d’une image
natio nale. En effet, la Fran co phonie repré sente dans son discours une
oppor tu nité pour mettre en relief une poli tique dont il estime que la
dimen sion fran co phone est source de rayon ne ment. C’est dans ce
cadre que l’on peut analyser les remarques préli mi naires du discours
de Justin Trudeau, mention nant tour à tour que le président
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malgache a fait ses études à l’univer sité du Québec, à Trois- Rivières,
ou que Michaëlle Jean, Secré taire géné rale de l’OIF et ancienne
Gouver neure géné rale du Québec, est de natio na lité cana dienne. De
façon plus profonde, l’ensemble du discours est struc turé par un
paral lé lisme entre la Fran co phonie et le Canada. Promou vant tour à
tour le rôle dyna mique de son pays dans la respon sa bi li sa tion des
jeunes, des femmes, ou des mino rités, Justin Trudeau valo rise la
poli tique cana dienne d’inclu sion et de protec tion des droits des
citoyens d’un terri toire, qui cherche à renforcer l’attrac ti vité de son
modèle. Au final, le Premier Ministre cana dien n’évoque pas tant les
dyna miques propres à l’espace fran co phone que les ambi tions d’un
pays qui devient progres si ve ment une forme de modèle vers lequel il
faudrait tendre, et dont l’espace fran co phone gagne rait à se
rappro cher. Il est inté res sant de noter le glis se ment qui peut s’opérer
par exemple à travers le jeu des pronoms person nels dans la
succes sion de deux para graphes comme :

[…] Nous nous enga geons à créer de nouveaux liens avec les pays qui
partagent notre vision d’un monde plus égal et meilleur. 
Mes amis, c’est à nous de porter le chan ge ment positif dont nous
avons besoin. (OIF, 2016)

Les deux pronoms de première personne du pluriel qui se succèdent
en un si petit espace rhéto rique sont bien diffé rents l’un de l’autre. Si
le premier renvoie au Canada qui, en posi tion haute, se posi tionne
comme maître de ses rela tions inter na tio nales, le second repré sente
la commu nauté fran co phone encou ragée à agir en vue d’une
amélio ra tion néces saire. Les deux « nous » sont arti culés autour du
syntagme « mes amis », tran si tion séduc trice qui opère le glis se ment
entre deux pronoms se substi tuant l’un à l’autre. Ce procédé
rhéto rique parvient à poser le Canada comme modèle poli tique qu’il
convien drait de suivre, le pays conqué rant ainsi une posi tion
privi lé giée au sein de la commu nauté mondiale.

32

Ainsi, cette compé ti tion des modèles et cette volonté jamais
tota le ment absente de promou voir des stra té gies natio nales au
détri ment des dyna miques multi la té rales reposent sur une ambigüité
qui perturbe la négo cia tion d’un projet véri ta ble ment francophone.
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II.3. La tenta tive d’un récit collectif
Chaque sommet de la Fran co phonie est cepen dant avant tout, pour
les pays parte naires rassem blés, l’occa sion de donner un mandat aux
opéra teurs fran co phones, qui seront, au cours des deux années
suivantes, les prin ci paux porteurs du projet. Les allo cu tions
repré sentent donc aussi un espace de négo cia tion, à travers lequel
est défini un espace de faisa bi lité. C’est dans cette négo cia tion que la
dimen sion multi la té rale du projet peut être engagée et que les pays
de l’espace fran co phone peuvent envi sager le déploie ment d’une
ambi tion commune.

34

Là encore, des exemples concrets peuvent témoi gner de cette
volonté d’œuvrer à l’émer gence d’un projet consen suel, négocié et
moderne. C’est en ce sens que l’on peut lire l’allo cu tion d’Issoufou
Maha madou, Président de la Répu blique du Niger, qui, après avoir
rappelé les acquis « indis cu tables » de la Fran co phonie poli tique
déclare :
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Nos enga ge ments spéci fiques dans le cadre de la Fran co phonie sont
tous en phase avec les autres initia tives globales. Notre forte
mobi li sa tion dans ce creuset commun doit nous permettre de faire
préva loir davan tage nos préoc cu pa tions, en coor don nant et en
portant ensemble les déci sions que nous prenons sur les sujets qui
retiennent l’atten tion de la commu nauté inter na tio nale (OIF, 2016).

Évoquant les diffé rentes instances qui struc turent le multi la té ra lisme
contem po rain, (ONU, Union afri caine, Union euro péenne…) et
s’appuyant sur un socle de valeurs qui fait écho aux textes fonda teurs
de la Fran co phonie (Bamako / Anta na na rivo), l’homme d’État valo rise
certes le programme de Renais sance du Niger dont il est à l’initia tive,
mais dans un cadre ouvert et qui intègre a priori la problé ma tique de
la concer ta tion multi la té rale, dont il souligne les apports. Le
Président nigé rien arti cule le projet national à un envi ron ne ment
inter na tional qui seul est suscep tible de lui apporter sa pleine
mesure. Ce pays se pose de façon volon ta riste comme un acteur
assu mant ses respon sa bi lités dans une problé ma tique de
« déve lop pe ment » où il accepte d’être la pièce d’un puzzle
plus complexe.
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La fran co phonie, dans de telles stra té gies rhéto riques, appa raît ainsi
comme le récit néces saire d’une commu nauté poli tique en voie de se
consti tuer. Dans la dernière allo cu tion, la Secré taire géné rale de la
Fran co phonie, Michaëlle Jean, s’emploie dans cette pers pec tive à
mobi liser, sur le plan rhéto rique, l’ensemble de la scène fran co phone,
afin d’en présenter la complexité et la diver sité. Cette
« commu nauté », présente sur les cinq conti nents appa raît comme
une réponse aux déchi re ments et aux divi sions causées par les
conflits, les menaces et les inéga lités décrites par les diffé rents
inter lo cu teurs. La Secré taire géné rale s’emploie à mobi liser toutes les
forces vives de la fran co phonie : femmes et jeunes qui repré sentent
l’une des cibles privi lé giées de l’action fran co phone, mais aussi
réseaux insti tu tion nels présents sur les cinq conti nents et opéra teurs
dépo si taires de « savoir- faire croisés » suscep tibles d’agir dans le
contexte contem po rain, au béné fice des populations.
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L’appel lyrique au dialogue multi la téral, guidé par l’urgence de faire,
engage les acteurs à la mobi li sa tion autour d’un projet reven diqué
comme néces sai re ment collectif.
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III. Le réseau fran co phone :
construc tion rhéto rique ou
commu nauté d’acteurs en
devenir ?
Pour répondre à une telle ques tion, il convient sans doute de prendre
un certain recul quant à la percep tion du projet fran co phone, et ne
plus le consi dérer seule ment comme un pur objet discursif,
indé pen dant d’un contexte plus vaste dans lequel il trouve sa
véri table légitimité.
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Jean- Marc Coicaud [2001] témoi gnait dans le contexte multi la téral
récent de l’urgence d’une arti cu la tion entre commu nauté poli tique et
société civile :
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L’appli ca tion des méthodes et des méca nismes insti tu tion nels
néces saires pour dépasser le stade des discours et créer un système
de gouver nance inter na tio nale suppose avant tout une défi ni tion
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précise des acteurs concernés et de leurs compé tences respec tives.
Les accords de parte na riat et de parti ci pa tion ne devront d’ailleurs
pas se limiter aux orga ni sa tions inter na tio nales, aux États et aux
acteurs inter na tio naux privés. Il faudra trouver des moyens origi naux
pour y asso cier d’autres acteurs : les gens ordi naires. Cela peut
sembler naïf ; mais comme la culture démo cra tique constitue, jusqu’à
nouvel ordre, le cadre de réfé rence de notre monde, il est tout
simple ment impos sible d’établir un système de gouver nance
inter na tio nale sans y asso cier, d’une façon ou d’une autre, les
gens ordinaires.

L’impli ca tion de la société civile nous pousse à consi dérer le projet
fran co phone au sein d’un terri toire complexe. Ce projet peut dès lors
béné fi cier des nombreuses oppor tu nités offertes par la
mondia li sa tion, ce qui le porte notam ment vers l’univer sité, dont l’une
des missions consiste à doter la société civile des compé tences
néces saires à l’orga ni sa tion du monde contem po rain. C’est cette
inscrip tion de la société civile dans le discours poli tique fran co phone
que nous souhai te rions à présent inter roger, pour observer dans
quelle mesure elle donne une réalité spéci fique au terme de
« réseau » qu’elle parvient ainsi à inscrire dans une véri table
moder nité. Selon une telle pers pec tive, nous étudie rons
succes si ve ment les notions de « fron tière » et de « commu nauté » qui
nous appa raissent gran de ment significatives.
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III.1. Les fron tières de la fran co phonie :
arti cu la tion ou déli mi ta tion ?
Bernard Reitel (2011) a montré la complexité de ce qui est engagé à
travers la notion de fron tière, une réalité qui repré sente le produit du
processus de construc tion de l’État moderne. La fron tière est le
construit histo rique, fruit de la rencontre entre d’une part le projet
poli tique d’une Nation et d’autre part l’assen ti ment d’une popu la tion
qui adhère à cette propo si tion poli tique. Elle peut être aussi une
réalité poly sé mique, en perma nente resé man ti sa tion selon qu’on la
consi dère dans une pers pec tive juri dique, symbo lique, poli tique… De
fait, la fron tière est enfin la mani fes ta tion concrète d’un jeu
d’inter faces, arti cu lant le dehors et le dedans, auto ri sant la gestion
pratique des flux à travers la prise en consi dé ra tion des
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perméa bi lités. La fron tière est un outil de la régu la tion qui permet de
penser la poro sité entre distance et proximité.

Or il est inté res sant de constater que la notion de fron tière, analysée
dans le contexte discursif de la parole insti tu tion nelle est une réalisé
assez mouvante qui n’est pas univoque. On pourra à cet égard
consi dérer certaines inter ven tions du Sommet d’Anta na na rivo,
parti cu liè re ment signi fi ca tives. Ainsi, Fran çois Hollande peut indi quer
dans son discours à la tribune fran co phone :
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Mais l’Afrique n’attend pas unique ment de l’aide, elle veut des
inves tis se ments et des tech no lo gies. D’une manière géné rale, la
Fran co phonie doit être un espace écono mique. Nous devons faire en
sorte qu’il y ait de plus en plus d’étudiants fran co phones. Nous
devons favo riser les dépla ce ments des créa teurs d’entre prises
(OIF, 2016).

Un tel propos sous- tend la contra dic tion la plus flagrante de la
Fran co phonie, perçue comme un « espace » commun alors même que
les dépla ce ments et la mobi lité n’y sont guère favo risés, notam ment à
cause de poli tiques consu laires natio nales très restric tives. La
mention des « étudiants fran co phones » dont le Président fran çais
souhaite augmenter les effec tifs, appa raît à ce titre exem plaire. Ces
étudiants existent d’ores et déjà. Ce sont les condi tions de réali sa tion
de leur projet d’étude qui bien souvent ne leur permettent pas de
mener à bien leur projet acadé mique… L’énoncé repose donc sur une
tension entre les verbes vouloir et devoir (veut des inves tis se ments –
nous devons faire en sorte – nous devons favoriser) qui struc turent le
propos et se répondent l’un à l’autre. À la volonté de fonder un espace
fran co phone, ne répond que le vœu, sans doute pieux, de libérer une
force centri fuge suscep tible d’assurer la cohé rence d’un projet en
devenir, enlisé dans les fron tières internes de la Fran co phonie. On
remar quera ainsi la tension qui ramène sans cesse un projet
trans na tional aux limites poli tiques dans lequel il peut se déployer. Le
réseau fran co phone repré sente en cela une donnée assez ambiguë…
S’il s’affirme sur le plan poli tique et témoigne de sa volonté
struc tu rante, il ne parvient pas à s’ouvrir à une société civile,
reconnue pour tant comme la seule cible légi time suscep tible de
donner sens à l’entre prise. C’est dans ce passage de l’un à l’autre, du
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poli tique à la société civile, que le projet fran co phone trouve
proba ble ment sa limite la plus criante.

Il est à ce propos inté res sant d’observer la façon dont la société civile
est inter pellée par le discours poli tique, notam ment dans les adresses
qui ouvrent les discours. En la matière, l’allo cu tion de la Secré taire
géné rale de l’OIF en 2016, Michaëlle Jean, est signi fi ca tive :
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Excellences, 
Monsieur le Président de la Répu blique de Madagascar, 
Monsieur le Président du Sommet, Président de la Répu blique
du Sénégal, 
Messieurs les chefs d’État et de gouvernement, 
Mesdames et messieurs les chefs de délégation, 
Chers amis de la Francophonie,  
 
Et je veux vous saluer vous aussi, les jeunes qui venez de porter ici les
voix et les attentes de la jeunesse, y compris les jeunes artistes qui
nous ont tous profon dé ment touchés (ibid.)

Alors que la plupart des inter ve nants, au moment d’ouvrir leur
discours, se contentent d’impli quer les acteurs insti tu tion nels
présents dans l’assem blée, avant d’élargir leur adresse à un
« mesdames et messieurs » très géné rique, la Secré taire géné rale
établit un lien direct entre la commu nauté poli tique et la société
civile ici prio ri tai re ment repré sentée par la jeunesse fran co phone. Si
le blanc syntaxique peut repré senter l’oppor tu nité de distin guer les
deux publics, et si la formule retenue n’est pas exempte d’un certain
pater na lisme, il permet aussi de mettre en relief le propos et de lui
donner une réson nance spéci fique, encore accen tuée par l’insis tance
volon ta riste accordée au terme « jeune », répété à trois reprises.
Cette stra tégie rhéto rique s’emploie à arti culer l’une à l’autre les deux
strates indis pen sables au projet fran co phone : le comman di taire
poli tique d’une part et la société civile d’autre part, actrice et seule
béné fi ciaire légi time de l’entreprise.
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On en vient fina le ment à s’inter roger, à l’occa sion de cette réflexion
sur la fron tière dans l’espace discursif, sur le contraste entre la
Fran co phonie comme inten tion multi la té rale, s’employant à fédérer
une commu nauté d’États autour d’un projet global marqué par l’unité,
et un discours aux stra té gies hési tantes, qui joue du statut des
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fron tières pour accom moder son propos au contexte contem po rain.
Cette ambigüité recouvre celle du fran çais comme langue partagée,
qui dans un rôle centri pète assume une fonc tion poli tique
unifi ca trice mais qui, dans l’actua li sa tion de son inten tion, et dans le
processus de négo cia tion qu’elle s’emploie à mettre en œuvre, révèle
toutes les limites de son projet, souligne toutes les fron tières, toutes
les lignes de démar ca tion, et tous les reliefs de la mosaïque
initia le ment rassemblée.

Nous cher che rons toute fois dans un second temps à nuancer ce
point en obser vant comment la notion de commu nauté induit l’idée
d’un travailler et d’un vivre ensemble qui sous- tend un projet original,
et qui, s’il est réin vesti par la société civile fran co phone trouve alors
sa pleine légitimité.
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C’est dans un tel contexte que le réseau fran co phone peut à son tour
être inter rogé en obser vant dans quelle mesure il peut repré senter
un outil struc tu rant, favo ri sant l’émer gence d’une telle communauté.
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III.2 Le réseau et l’émer gence de la
commu nauté francophone.

Dans son inter ven tion, la Secré taire géné rale de l’Orga ni sa tion
inter na tio nale de la Fran co phonie affirme aussi, au début de son
propos :
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Et c’est avec l’ensemble de la popu la tion mala gasy, c’est avec les
popu la tions de tout l’espace fran co phone, sur les cinq conti nents,
avec toutes ces collec ti vités si vaillantes, si ingé nieuses, cette
extra or di naire mosaïque de cultures, de savoir- faire et d’expé riences
bien enra cinés; […] c’est avec toutes ces forces vives qu’il nous faut
penser et engager de manière inclu sive la crois sance partagée, le
déve lop pe ment respon sable, pour toute la stabi lité souhaitée
(OIF, 2016).

On observe dans une telle inter ven tion les efforts déployés par
Michaëlle Jean pour arti culer le singu lier et le pluriel, qui struc turent
une ligne de tension à travers laquelle la notion de réseau
fran co phone peut reven di quer sa perti nence et son utilité. Le pluriel
s'af firme dans la dési gna tion des réalités diverses recou vertes par les
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cultures fran co phones, appa rais sant dissé mi nées à travers un espace
géogra phique complexe (les popu la tions – cinq conti nents – toutes
ces collec ti vités – extra or di naire mosaïque de cultures – toutes ces
forces vives…). La répé ti tion de l’adjectif indé fini « toutes » suivi d’un
déter mi nant démons tratif mettant en relief les qualités présu mées de
l’espace fran co phone, le séman tisme plein et hyper bo lique d’adjec tifs
comme « extra or di naire », l’usage de l’adverbe intensif « si », ou
encore l’effet d’accu mu la tion produit par la juxta po si tion et la
coor di na tion de syntagmes, permettent à ce pluriel d’appa raître
comme une force qui nourrit l’espace fran co phone et lui apporte une
vita lité essen tielle. Toute fois, le pluriel est aussi fine ment arti culé à
un singu lier qui permet au projet fran co phone de reven di quer une
cohé rence et une ambi tion unifi ca trice. Le propos est en effet
construit en deux temps succes sifs, et s’il offre tout d’abord au pluriel
l’oppor tu nité de décrire la réalité complexe de l’espace fran co phone,
il s’achève sur une volonté de l’unifier dans un même élan. Le terme
« inclusif » possède en cela une force rhéto rique très spéci fique et
orga nise la tran si tion entre les deux aspects du discours en
auto ri sant la conver gence des inten tions vers un programme
commun. Ainsi, les « forces vives » fran co phones sont mobi li sées au
service de « la crois sance partagée, le déve lop pe ment respon sable,
pour toute la stabi lité souhaitée », et mettent en relief les trois
termes pivot qui justi fient le rassem ble ment poli tique de Mada gascar.
Ces termes sont déter minés par un article défini singu lier qui leur
confère toute la force de défi ni tion d’un programme commun.

Cette analyse ponc tuelle du discours de Michaëlle Jean nous permet
de mettre en lumière le rôle assumé par le réseau insti tu tionnel
fran co phone, qui consiste bien à créer, au sein d’un espace complexe
marqué par la diver sité et la plura lité, les condi tions du travailler et
du vivre ensemble. C’est dans la légi ti mité du rassem ble ment
poli tique fonda teur, que l’unité de l’agir peut être engagée et que des
pers pec tives communes peuvent être dessi nées. L’étymo logie du
terme « réseau » peut ici contri buer à étayer notre réflexion puisque
derrière l’accep tion profes sion nelle du mot, le terme renvoie au latin
« retis » et à un entre la ce ment de fils destiné à former les diffé rentes
parties d’un même objet. Dans cette origine séman tique déjà, l’unité
du fil et la plura lité de l’entre lacs témoigne de cette complexité qui
peut s’appli quer avec succès à la réalité fran co phone, parcourue par
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une tension entre d’une part la volonté unifi ca trice d’une inten tion
poli tique, et d’autre part la réalité complexe de sociétés diverses
rassem blées autour de l’usage d’une langue commune dont on
inter roge perpé tuel le ment le ferment identitaire.

Ainsi, au sein d’un terri toire complexe, où l’iden tité n’est jamais
univoque mais relève d’une approche kaléi do sco pique, le réseau
fran co phone demeure fina le ment une réalité perfor ma tive. Cette
réalité n’existe pas de façon défi ni tive mais se rejoue constam ment
dans l’espace du parte na riat et du projet. Le réseau fran co phone
n’existe plei ne ment que lorsque l’inten tion poli tique parvient à
s’exprimer dans un cadre négocié et unitaire, et qu’il est par ailleurs
porté par une société civile agis sante, qui légi time le projet
fran co phone dans le processus même de sa réalisation.
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Le réseau fran co phone, dans une telle confi gu ra tion, n’est jamais
premier. Il permet un enri chis se ment iden ti taire spéci fique
s’inscri vant dans la pratique d’une langue commune ainsi que dans la
recon nais sance d’un ensemble de valeurs. Ce réseau a cepen dant
besoin, pour exister concrè te ment, de s’inscrire dans un projet
prag ma tique, qui doit mobi liser le faire ensemble et donc se tourner
vers les sociétés civiles auxquelles s’adressent les
auto rités institutionnelles.
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Le réseau fran co phone repré sente dès lors un espace ouvert, arti culé
à d’autres réseaux cultu rels et iden ti taires avec lesquels il peut être
combiné. Les commu nautés fran co phones ont l’oppor tu nité de se
recon naître l’une l’autre dans un espace commun qui ne repré sente
que l’une des facettes des iden tités qui composent chacun de ses
membres. Le projet fran co phone doit donc être consi déré selon une
géomé trie complexe dont le réseau repré sente l’une des pierres
angu laires, l’un des outils de circon vo lu tions, à travers lequel il
devient possible de penser une poli tique multilatérale.
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En cela, le réseau fran co phone repré sente donc bien une oppor tu nité
pour les États qui composent son espace et l’instru ment d’une
moder nité politique.
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la modernité.
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En fran co phonie, la langue perçue comme outil d’ouver ture des
sociétés les unes sur les autres permet d’engager une négo cia tion
poli tique et légi time des coopé ra tions, qui à leur tour sont
suscep tibles de renforcer le cadre qui demain pourra favo riser les
nouveaux projets du vivre ensemble.
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Le réseau devient ainsi un outil multi la téral à travers lequel il est
possible de penser la respon sa bi lité politique.
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NOTES

1  Nous avons consulté les éditions de 1986, 1932, 1835, 1798.

2  La première Charte avait été adoptée en 1997, lors du Sommet d’Hanoï.
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TEXT

La fran co phonie est une des commu nautés au sein de laquelle on se
pose le plus la ques tion de son exis tence. Et si, fina le ment, la
meilleure défi ni tion que nous pour rions donner de la fran co phonie
ne rési dait pas dans cette déli bé ra tion perma nente sur son sens, son
statut, son dessein et dans les variétés notam ment (mais pas
seule ment) locales que ces défi ni tions multiples véhi culent ? Les
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dyna miques poli tiques qui traversent « la » fran co phonie suscitent en
effet autour de la notion de grands débats (mani festes, lettres
ouvertes, billets d’opinion…) et nous obligent à nous inté resser
étroi te ment « aux » fran co pho nies, qui se construisent dans des
contextes bien singu liers et contrastés ainsi qu’aux porteurs de
ces débats 1. Nous ques tion ne rons ici l’exis tence même de « la »
fran co phonie à travers la notion de « commu nauté », en cher chant à
comprendre la place occupée par l’action poli tique dans la
construc tion d’iden tités collec tives. À travers cette démarche, nous
tente rons de montrer que ce sont les acteurs et leurs réseaux qui, à
travers leurs actions et leurs réflexions d’abord locales, contri buent à
la construc tion poli tique de fran co pho nies tout à la fois
multis ca laires, archi pé la giques et réti cu laires, rendant fina le ment peu
repé rable « une fran co phonie », a fortiori dans le contexte
contem po rain de ce que certains philo sophes n’hésitent plus à
quali fier de « moder nité liquide » (Bauman, 2016).

La grande diver sité des fran co pho nies ainsi imagi nées par ces
réseaux poli tiques constitue sans doute, et c’est là une propo si tion
que nous souhai te rions soumettre à débats, les balises d’une
déli bé ra tion continue sur le sens, la portée, le statut, la place, ou
l’avenir d’une langue, le fran çais, et son (éven tuelle) dimen sion
commu nau taire. Le champ de cette déli bé ra tion a d’ailleurs été
consi dé ra ble ment étendu avec le déve lop pe ment des tech no lo gies de
l’infor ma tion, qui rend désor mais possible un débat perma nent (et
global) sur l’exis tence même de la fran co phonie et le sens qu’elle
recouvre. En même temps, le foison ne ment de ces réflexions autour
du fran çais et du sens poli tique à donner à cette langue a généré une
variété telle d’approches, de concep tions, de parti- pris, de causes
qu’il est diffi cile de savoir si le mot fran co phonie se rattache encore à
un « quelque chose » de saisis sable ou s’il ne s’agit fina le ment que
d’une « auberge espa gnole »… Dans un tel contexte, est- il encore
perti nent de parler de fran co phonie ou d’analyser la fran co phonie en
tant qu’objet de connais sances ? De quelle(s) commu nauté(s) s’agit- il ?
À travers quel(s) imagi naire(s) les fran co pho nies sont évoquées ?

2

Cet article ne propose pas une descrip tion empi rique des réseaux
fran co pho nistes, mais plutôt une réflexion (certes quelque peu
théo rique et globale) sur la meilleure manière d’inclure désor mais,
dans les travaux sur la fran co phonie, cette dimen sion déli bé ra tive
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habi tuel le ment oubliée des analyses sur la fran co phonie, et pour tant
au cœur de cet « imagi naire commu nau taire ». Une déli bé ra tion
poli tique, certes, mais égale ment acadé mique puisque de plus en
plus, la fran co phonie a ses promo teurs, ses critiques, mais aussi ses
revues spécia li sées, ses cher cheurs. Nous défen drons l’idée que si,
au- delà de cette extrême diver sité des causes, des réseaux ou des
contextes « la fran co phonie existe » (comme le procla mait à une
époque une affiche de l’AUF) 2, c’est aussi à travers ce débat
perma nent, rendant possible une (éven tuelle) « conver gence des
causes » : un « faire commu nauté », en quelque sorte 3. La
« fran co po ly phonie » 4 comme Stélio Farandjis aime à la quali fier, ne
serait pas seule ment cultu rel le ment et linguis ti que ment plurielle,
mais aussi (et sans doute surtout) politique.

I. Fran co phonie politique

I.1. Imagi naire politique…

Les études sur le natio na lisme, sur les groupes ethniques, de même
que celle sur les mouve ments sociaux nous donnent d’utiles clés de
lecture de la fran co phonie, même si ce ne sont pas ces clés qui sont
habi tuel le ment utili sées pour « lire » cette notion et ce qu’elle revêt.
Bene dict Anderson a ainsi pu montrer, dans son ouvrage célèbre sur
le concept de nation, à quel point celle- ci, contrai re ment aux idées
reçues, était une « commu nauté imaginée » (Anderson, 1996). À tel
point que cet imagi naire les faisaient, d’une certaine manière, exister.
Pouti gnat et Streiff- Fénart ont quant à eux montré, à travers une
réin ter pré ta tion des thèses de Fredrick Barth que la notion de
fron tière dési gnait bien plus, dans la distinc tion entre les groupes, un
lieu de passage qu’un lieu de sépa ra tion ou une « limite » qui
distin gue rait un « nous » homo gène d’un « eux » hété ro gène
(Pouti gnat, Streiff- Fénart, 1995). En somme, la commu ni ca tion
perma nente constitue, pour l’étude des groupes ethniques et de leurs
fron tières, une clé de lecture indis pen sable pour comprendre la
réin ter pré ta tion perma nente des diffé rences, la construc tion, sans
cesse recom mencée, des distinc tions entre groupes. Ces approches
sur les diffé rences entre groupes et sur leur trans for ma tion sont
parti cu liè re ment perti nentes pour saisir la fran co phonie. Non que
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celle- ci soit ethnie ou nation, bien sûr, mais un peu comme ces deux
types de groupes, elle se trouve traversée par un travail perma nent
de construc tion, de réflexion sur elle- même ou les iden tités qui la
composent, comme toute communauté.

La litté ra ture sur les mouve ments sociaux, l’action collec tive et la
socio logie du mili tan tisme réin tro duit quant à elle les acteurs
poli tiques et sociaux dans la compré hen sion de ces
dyna miques identitaires 5. À travers notam ment des concepts tels que
la struc ture des possi bi lités poli tiques (ensemble des contraintes et
des oppor tu nités entou rant l’action poli tique), la mobi li sa tion des
ressources (opti mi sa tion par les « entre pre neurs » poli tiques ou
sociaux des soutiens – humains, finan ciers, insti tu tion nels, cultu rels,
socio po li tiques –dispo nibles dans leur secteur d’inter ven tion) et les
cadres de réfé rence (capa cité des acteurs à légi timer leur action à
travers un discours tout autant idéo lo gique qu’iden ti taire), il devient
possible de mieux inter préter les processus de construc tion poli tique
de diverses formes d’appar te nances, dont bien- sûr les commu nautés
linguis tiques, en en distin guant les prin ci pales lignes de force. Une
telle litté ra ture est fort perti nente pour une lecture des aspects
poli tiques de la fran co phonie, et notam ment pour mettre à jour les
contrastes qui existent entre les francophonies.

5

I.2. Recon nais sances, repré sen ta tions,
reven di ca tions au cœur du « faire
commu nauté »

Ces clés de lecture s’avèrent indis pen sables pour comprendre « ce
que font » ces acteurs, et notam ment la manière dont ils
inter viennent sur trois grandes dyna miques socio po li tiques
complé men taires qui permettent de nommer et de carto gra phier les
commu nautés, mais aussi d’inscrire leur réfé rence dans le
temps long 6 et le récit, toujours recom mencé, de leur passé 7.

6

Dyna miques de revendications, d’abord, à travers l’arti cu la tion
singu lière de causes multiples et l’agré ga tion d’inté rêts, d’idées,
d’iden tités autour d’une orga ni sa tion collec tive et la mise en œuvre
de moyens d’action péren nisés. Le travail program ma tique, les
stra té gies d’inter ven tions publiques récur rentes qui se dessinent

7



Revue internationale des francophonies, 4 | 2018

autour de ces reven di ca tions ne vont pas simple ment les porter; elles
vont égale ment les confi gurer à travers l’histoire poli tique des actions
collec tives entre prises. Par exemple, la compré hen sion des
dyna miques natio na li taires québé coises sont indis so ciables de
l’histoire du mouve ment souve rai niste et d’une forme de
« conver gence des causes » mais aussi des luttes qui ont permis au
mouve ment souve rai niste d’imprimer dura ble ment sa marque sur les
formes d’appar te nance domi nant la société québécoise 8.

Dyna miques (et formes) de reconnaissances, ensuite, au sein de
chaque espace public, à travers des contextes poli tiques rendus par la
mondia li sa tion de plus en plus multis ca laires, c’est- à-dire à plusieurs
niveaux, chaque niveau répon dant aux autres, du local au global,
notam ment sur la ques tion de la prise en compte et du trai te ment
insti tu tionnel et poli tique des diffé rences. Les demandes de
recon nais sance portées par les groupes d’aspi ra tion multiples autour
de causes parti cu lières ne sont plus en effet adres sées qu’aux États,
mais bien à une multi pli cité d’acteurs poli tiques et de réseaux de
déci sion, et donnent nais sance à une grande diver sité de poli tiques
publiques et de processus d’insti tu tion na li sa tion, allant, dans les
contextes démo cra tiques, des « poli tiques de recon nais sance »
ciblées et circons crites (poli tique de recon nais sance des langues par
exemple; bilin guisme offi ciel; accom mo de ments raison nables à
l’égard de mino rités cultu relles; discri mi na tions posi tives; loi sur la
parité homme- femme, etc…) aux « recon nais sances poli tiques » de
commu nautés (recon nais sance poli tique de la Wallonie ou de la
Cata logne par exemple; instau ra tion d’une citoyen neté calé do nienne
et insti tu tion, au profit de la Nouvelle- Calédonie, d’un statut poli tique
sui generis). Pour reprendre le cas de la nation québé coise évoquée
plus haut, celle- ci s’est consti tuée dans le contexte d’une lutte contre
l’État central parti cu liè re ment hostile à toute forme de
recon nais sance poli tique, n’offrant aux natio na lismes québé cois que
le choix, contraint donc, de la contes ta tion poli tique. Ce contexte
génère, en termes de recon nais sance, des possi bi lités poli tiques
extrê me ment limi tées et bali sées notam ment sur la ques tion des
droits linguis tiques (Brouillet, 2008). Là aussi, la fran co phonie, ou
quelque commu nauté linguis tique que ce soit, trouve cette
recon nais sance médiée par des espaces poli tiques contrastés, du très
local (l’espace muni cipal par exemple, à travers l’adop tion d’arrêtés
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muni ci paux sur l’affi chage commer cial en fran çais) au niveau global
(la construc tion d’une orga ni sa tion inter na tio nale de la fran co phonie
par les acteurs étatiques).

Dyna miques de représentation, enfin. Un tel contexte de
recon nais sance et de telles dyna miques poli tiques ne sont pas sans
réson nance sur les formes que pourra prendre la manière dont « on »
repré sen tera la commu nauté. Les propo si tions de recon nais sance et
la forma li sa tion des reven di ca tions poli tique dessi ne ront les traits
d’une appar te nance commune poli ti que ment définie, et l’iden tité
ainsi dési gnée et construite s’inscrira dans le récit acci denté des
actions collec tives et des réponses insti tu tion nelles, à quelque niveau
que ce soit. Chaque iden tité se trouve ainsi médiée par son contexte
et les acteurs poli tiques qui inter viennent pour en porter la parole, ou
au contraire pour la dénier. Les acteurs comme le contexte poli tiques
mobi li se ront les supports symbo liques, mythiques, idéo lo giques en
vue de contri buer à l’imagi naire commu nau taire. La mémoire,
l’histoire, les commé mo ra tions, drapeaux, défilés, légendes, langues,
topo ny mies, gastro no mies, insti tu tions, poli tiques publiques,
orga ni sa tions inter na tio nales etc… sont convo qués dans la
repré sen ta tion iden ti taire de la commu nauté ainsi imaginée
en permanence.

9

Là aussi, la fran co phonie ne fait pas excep tion, et sa repré sen ta tion
demeure large ment tribu taire des formes de recon nais sance qui lui
sont offertes tant au niveau local qu’au niveau global, et des
dyna miques de reven di ca tion (ou d’oppo si tion) qu’elle peut susciter
dans chaque espace poli tique (langue trans formée, très diver se ment,
en cause poli tique et en objet de mobi li sa tions de ressources ou au
contraire en symbole d’une domi na tion colo niale renou velée contre
laquelle il s’agit égale ment de mobiliser).

10

I.3. Une « commu nauté imaginée »…
mais pas imaginaire

La fran co phonie fait bel et bien partie de ces commu nautés
poli ti que ment imagi nées, comme on va le voir. Mais c’est un peu
comme si celle- ci souf frait d’un trop- plein (certains diraient
over dose) d’imagi na tion. Ou dit autre ment : lorsqu’on prend la
mesure de la manière dont on la reven dique, dont on la recon naît,

11
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dont on la repré sente, on s’aper çoit du carac tère profon dé ment
hété ro gène de la notion comme de ce qu’elle désigne, à tel point qu’il
paraît bien diffi cile de la saisir complè te ment. Cela fait- elle de cette
commu nauté imaginée une commu nauté plus imagi naire
qu’imaginée ? Rien n’est moins sûr…

Car « on » parle toujours plus de fran co phonie, alors même que,
jusque dans les années 1960, la notion, pour tant « inventée » par
Onésime Reclus dans la seconde moitié du XIX  siècle était tombée
en désuétude 9. Mili tants, fonc tion naires inter na tio naux, natio naux,
régio naux, ou muni ci paux, intel lec tuels et artistes, jour na listes ou
acteurs poli tiques s’en sont large ment saisis, au point de soulever la
curio sité du monde acadé mique qui, timi de ment, a égale ment investi
la notion. Les cher cheurs inter viennent pour en entre prendre la
défi ni tion, en évaluer la portée, en jauger la réalité, en prendre la
défense ou au contraire, la vouer aux gémonies.

12
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Les exemples d’un tel inves tis se ment tous azimuts de la notion sont
nombreux. On peut par exemple relever à titre d’illus tra tion, et
simple ment autour de la fran co phonie inter na tio nale, les débats de
2007 entre les signa taires du Mani feste pour une littérature- monde
en fran çais et le Secré taire général de la Fran co phonie de l’époque,
Abdou Diouf. On peut évoquer égale ment une série d’études
récem ment produites par plusieurs intel lec tuels fran çais comme
Domi nique Wolton (2006) ou Jacques Attali (2014); ou encore la
produc tion et la publi ca tion d’analyses parfois extrê me ment denses
sur les fran co pho nies au sein de revues scien ti fiques ou à travers des
rapports d’experts 10. La fran co phonie constitue bel et bien un enjeu
poli tique présent dans l’espace public et régu liè re ment investi par les
acteurs poli tiques fran çais. Des acteurs poli tiques appor tant
géné ra le ment leur soutien, expri mant leur indif fé rence ou plus
rare ment leur oppo si tion, sans que ces prises de posi tions reflètent
d’ailleurs le tradi tionnel clivage droite/gauche, mais plutôt le
trans cen dant, contes ta taires ou promo teurs de la fran co phonie étant
présents sur l’ensemble du prisme poli tique. C’est là à la fois un atout
pour la notion, mais aussi un défi puisque tour à tour cette
fran co phonie peut être perçue comme « un instru ment de
domi na tion » 11, un espace privi légié de soli da rité, une forme
d’alter mon dia lisme à travers les valeurs que portent le « projet
fran co phone » 12. Si la classe poli tique fran çaise est rela ti ve ment

13
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bien veillante (sinon indif fé rente) face à la fran co phonie, les
intel lec tuels sont plus partagés, comme l’a illustré en son temps le
Mani feste de 2007 précé dem ment évoqué, et les concep tions d’une
fran co phonie, « avatar du colo nia lisme » 13 ou victime d’une
« rhéto rique de la dupli cité », véhi culés par plusieurs artistes,
écri vains ou intellectuels 14, échau dant quelque peu, pour rester dans
le contexte fran çais, les pers pec tives d’ouver ture et de soli da rité
évoqués par les « fran co pho nistes ».

En somme, au- delà des termes et des balises entou rant la notion, et
sur lesquels nous allons main te nant revenir, il y a un constat qu’il est
possible de faire : la fran co phonie existe, au moins à travers les
débats parfois rudes qu’elle suscite. Les quipro quos, malen tendus,
mécon nais sances, préjugés, utopies, idéo lo gies, stra té gies poli tiques,
calculs géopo li tiques traversent évidem ment ces débats et tendent à
rendre l’accès à la notion et ce qu’elle revêt d’autant plus diffi cile. La
fran co phonie, c’est un objet profon dé ment complexe qui ne se laisse
saisir que diffi ci le ment… d’autant que les espaces, les lieux et les
sphères de ce débat sont tout à la fois pluriels et réti cu laires. Ce qui
rend la démarche de clari fi ca tion de la notion parti cu liè re ment
déli cate, comme nous allons le voir.

14

II. Fran co pho nies déli bé ra tives :
reven di quer, repré ‐
senter, reconnaître
Que nomme- t-on quand on évoque la fran co phonie ? De quoi la
fran co phonie est- elle la reven di ca tion, la recon nais sance, et la
repré sen ta tion dans les débats qui l’entourent ? Tenter de cerner la
notion, de la définir semble conduire inva ria ble ment à plus de
ques tions que de réponses… On peut tout de même tenter l’exercice.

15

II.1. Fran co pho nistes
et francophonismes
Chaque contexte, chaque espace poli tique a généré, à travers les
possi bi lités poli tiques offertes et les formes prises par la
recon nais sance des langues ou des commu nautés linguis tiques, des
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forces poli tiques, sociales, cultu relles autour de reven di ca tions et de
projets collec tifs singu liers. En effet, la fran co phonie (locale) s’inscrit
et se cris tal lise, en tant que cause dite et repré sentée, au sein d’une
confi gu ra tion de causes et d’enjeux ancrés dans le local. La langue
parlée se trouve en effet aux inter stices des grands débats poli tiques,
et les diffé rences linguis tiques (en terme de diglos sies, de registres,
d’accents, d’usages…) peuvent être traduites en distinc tions de nature
cultu relle, iden ti taire ou sociales à travers le discours poli tique. En
somme, de « causes » plus ou moins défi nies autour des enjeux
linguis tiques. C’est un tissu d’asso cia tions, de mouve ments poli tiques
et sociaux, de partis poli tiques égale ment, qui animent « les »
fran co pho nies, qui contri buent à « les » imaginer et à relayer et
diffuser cet imagi naire au sein de l’espace poli tique. Par exemple, la
fran co phonie québé coise connait une confi gu ra tion poli tique de
l’enjeu linguis tique bien singu lière : le mouve ment souve rai niste a fait
du fran çais une de ses sinon sa cause prin ci pale, en asso ciant
étroi te ment, jusque dans les années 2000, ques tion natio nale,
ques tion sociale et ques tion linguis tique (Dufour, Traisnel, 2007). De
fait, il a mobi lisé les soutiens poli tiques tout autant en faveur du
fran çais qu’en faveur de l’indé pen dance, liant étroi te ment dans son
programme épanouis se ment linguis tique et souve rai neté, l’idée étant
qu’un des prin ci paux obstacles des poli tiques en faveur du fran çais au
Québec était l’atti tude du Gouver ne ment fédéral et la poli tique
offi cielle de bilin guisme panca na dien. C’est une tout autre
confi gu ra tion qui anime les commu nautés fran co phones et
acadiennes en situa tion mino ri taire au Canada, avec des réseaux
asso cia tifs donc l'ac tion tente tout à la fois de répondre aux
possi bi lités offertes par le Gouver ne ment cana dien, prin cipal
finan ceur des poli tiques linguis tiques, et les contraintes inhé rentes à
chaque contexte provin cial et terri to rial, plus ou moins réceptif aux
poli tiques de recon nais sance du fran çais. Dans cette pers pec tive, le
Gouver ne ment fédéral n’est pas l’obstacle, mais le prin cipal cham pion
de la cause du fran çais. En France, le fran co pho nisme reste marqué
par une forme d’ambi guïté (ou de dupli cité, pour reprendre les
termes de Nadia Yala Kisu kidi), puisque tour à tour évoqué comme
occa sion d’un dialogue des cultures et d’un espace de soli da rités
nouvelles autour d’une idée : le partage d’une langue, mais aussi
comme instru ment de rayon ne ment culturel pour la France, avec un
corol laire critique à une telle approche géopo li tique : la dénon cia tion
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de la domi na tion post- coloniale que la fran co phonie porte rait. Les
réseaux asso cia tifs sont donc nombreux et variés, et de plus en plus
marqués par une hété ro gé néité de causes disso ciées qui s’agencent
par des conver gences, ou au contraire s’opposent.

II.2. Fran co po ly phonie : une et des
langues; une et des cultures
La fran co phonie, même lorsqu’elle est dite pour dési gner une réalité
socio dé mo gra phique, dépend des acteurs qui s’en saisissent et
tentent de la définir. Car la fran co phonie, c’est d’abord, en appa rence,
une commu nauté linguistique 15. C’est d’ailleurs la défi ni tion
large ment privi lé giée dans les débats publics autour d’elle. La langue
joue en quelque sorte le rôle de déno mi na teur commun, au sens où
l’enten dait l’inven teur de la notion au XIX  siècle, le géographe
Onésime Reclus. Il s’agit en effet à l’origine de dési gner une « réalité »
linguis tique : celle de la commu nauté consti tuée par les parlant
fran çais ou suscep tibles de parler le français 16. Mais le consensus
s’arrête là. En effet, il n’existe pas d’unifor mité ni en terme de
pratique linguis tique, ni en terme de repré sen ta tion de la place que la
langue peut jouer dans une société, quelle qu’elle soit. Les socio- 
démographes s’inté res sant aux langues montrent à quel point il est
bien diffi cile de cerner la « réalité » d’une telle commu nauté.
D’ailleurs, le simple partage d’une langue peut- il être, à lui seul,
consti tutif d’une commu nauté ? Qu’est- ce que parler fran çais ? De
quel fran çais parle- t-on ? Comment égale ment distin guer le
fran co phone du non fran co phone autre ment qu’à travers une
défi ni tion arbi trale, sinon arbi traire ? L’appren tis sage d’une langue est
proces suelle, elle passe par la socia li sa tion (langue « mater nelle ») ou
l’appren tis sage (langue seconde). Une compé tence linguis tique peut
être addi tive (on peut ainsi être bilingue, ou poly glotte) et l’époque à
laquelle on conce vait le fran çais et sa maîtrise comme concen trique,
autour d’un pôle d’excel lence et de péri phé ries est heureu se ment
révolue, au profit d’une concep tion plurielle de l’appro pria tion du
fran çais à travers les cultures que cette langue commune tend à
trans cender. La langue fran çaise est donc pratiques linguis tiques,
formes, accents mais aussi repré sen ta tions de ces pratiques, formes
et accents, et il existe diffé rentes formes de fran çais, diffé rentes
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manières d’être fran co phone, différents rapports à la langue
fran çaise, rapports construits notam ment par ces acteurs poli tiques
propo sant de trans former des diffé rences en distinc tions poli tiques.
Ce faisant, ce sont aussi diffé rents rapports à la fran co phonie elle- 
même qu’il est possible de constater, en fonc tion de la rela tion que le
locu teur entre tient avec la langue qu’il parle, et du statut, de
l’imagi naire et des réfé rences (cultu relles, écono miques, sociales,
histo riques) qu’il peut lui atta cher. Au- delà du métis sage linguis tique
de la langue, se pose égale ment la ques tion de l’appar te nance à
plusieurs commu nautés linguis tiques, ou encore des rapports entre
les espaces linguis tiques fran co phones et les autres espaces
linguis tiques. La fron tière de la fran co phonie est donc impos sible à
fixer : elle n’existe pas.

II.3. Fran co phonie archi pé la gique : des
espaces et des contextes
La fran co phonie est aussi archipélagique 17 dans les repré sen ta tions
qu’on peut véhi culer d’elle. Elle ne s’inscrit pas que dans des pratiques
indi vi duelles ou des expé riences linguis tiques singu lières. Elle existe
égale ment à travers des espaces géogra phiques diffé ren ciés et des
contextes poli tiques qui lui impriment une forme ou une autre de
recon nais sance (insti tu tion nelle, norma tive, cultu relle) dessi nant les
traits d’une forme de commu nauté archi pé la gique ou constel laire.
Deux images qui illus trent le double mouve ment, centri fuge et
centri pète, d’une fran co phonie à travers la variété de ses espaces et
de ses contextes. Le travail carto gra phique illustre les diffi cultés de
fixer une telle commu nauté, tant le statut de la langue diffère d’un
contexte à un autre, d’un espace poli tique à un autre, et subit par
ailleurs des chan ge ments constants. La carte de la fran co phonie
inter na tio nale dépend ainsi du contexte poli tique entou rant
l’adhé sion et le statut des États et gouver ne ments au sein des
instances de la fran co phonie internationale 18. La fran co phonie,
égale ment, trans cende une telle repré sen ta tion formelle ou
« offi cielle » pour la dépasser à travers l’évoca tion par les
fran co pho nistes d’autres critères (par exemple le nombre de
locu teurs) qui permet traient d’inté grer des États non membres, ni
même obser va teurs comme l’Algérie, Israël ou la Loui siane, et au
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contraire de prendre avec un peu plus de circons pec tion la réalité
fran co phone d’États ayant rejoint l’OIF pour des raisons plus
géopo li tiques que cultu relles ou linguis tiques. Si on pousse la focale
pour dépasser le forma lisme quelque peu unifor mi sa teur d’une telle
clas si fi ca tion, on s’aper çoit ainsi qu’au- delà du bilin guisme offi ciel qui
carac té rise « le Canada », ce sont des régions linguis tiques bien
diffé rentes qui appa raissent, avec des pôles prin ci paux (le Québec et
les commu nautés franco- ontarienne et acadienne) et d’autres
commu nautés fran co phones locales répar ties de manière très
inégales sur l’ensemble du terri toire cana dien. Là aussi, la répar ti tion
des locu teurs a donné nais sance à des statuts linguis tiques parfois
diffé ren ciés et des rapports à la langue bien singu liers : les
commu nautés en situa tion mino ri taire ont bien souvent dû composer
poli ti que ment avec une majo rité qu’il s’agis sait de convaincre (ou de
séduire) s’agis sant de la légi ti mité des aména ge ments insti tu tion nels
ou poli tiques réclamés, au nom du respect du droit des mino rités, ou
de la place légi time de celle- ci au sein de démo cra ties
repré sen ta tives où le prin cipe majo ri taire tend trop souvent à les
margi na liser. La situa tion est bien éloi gnée d’une réalité fran co phone
fran çaise où c’est bel et bien à la majo rité fran co phone d’accepter que
le « fran çais, langue de la Répu blique » n’assure pas son plein
épanouis se ment au prix d’une dispa ri tion des langues locales et de
lingui cides régio naux à travers des poli tiques d’assi mi la tion à
marches forcées 19. On peut égale ment évoquer le bilin guisme offi ciel
du Nouveau- Brunswick, la recon nais sance des « commu nautés
fran co phones en situa tion mino ri taire » au Canada, ou l’offi cia li sa tion
du fran çais dans les Terri toires du Nord- ouest (avec l’anglais et
plusieurs langues autoch tones) et au Québec (seule langue offi cielle).
On peut égale ment évoquer d’autres contextes singu liers ayant
donné nais sance à des formes de recon nais sance du fran çais (et de la
fran co phonie locale) tout aussi singu lière en Belgique, en Suisse, au
Val d’Aoste, à Maurice, au Came roun et ailleurs.

II.4. Fran co phonie multiscalaire
Au- delà des espaces et des contextes, la fran co phonie est égale ment
un mille- feuilles d’insti tu tions, de normes et de poli tiques publiques,
du très local au plus global. Nous ne parlons donc pas d’un seul type
de modèle de recon nais sance, mais bien de plusieurs types de
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commu nautés, renfor çant un peu plus le carac tère poly sé mique de la
notion. Il est bien diffi cile, vu de France, de saisir cette dimen sion
profon dé ment multis ca laire, tout simple ment parce que les
déli bé ra tions entre fran co pho nistes entou rant, en France, la
fran co phonie portent surtout sur la fran co phonie « avec un grand
« F », c’est- à-dire l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie et
les grands opéra teurs, ainsi que sur la langue fran çaise et la qualité de
son usage (en France). Acces soi re ment égale ment, et plutôt dans les
sphères litté raires, on tend égale ment à distin guer encore entre la
litté ra ture « fran çaise » et la litté ra ture « fran co phone » (sous- 
entendue : de langue fran çaise mais venue d’ailleurs) en dépit des
dénon cia tions récur rentes de fran co cen trisme au regard de
cette distinction 20. Mais une pers pec tive cana dienne de la
fran co phonie ne percevra pas cette dernière de la même manière
évidem ment. Dans les débats publics au Canada, la « fran co phonie »
dési gnera d’abord la ques tion poli tique encore centrale de la place du
fran çais au sein de la société canadienne 21. Et les insti tu tions qui
seront évoquées seront essen tiel le ment celles entou rant les
poli tiques de recon nais sance linguis tique au Canada. Des poli tiques
de recon nais sance ayant donné nais sance à une légis la tion (la loi sur
les langues offi cielles de 1969) à des droits et libertés inscrits dans la
Charte cana dienne des droits et libertés et au sein de la Charte de la
langue fran çaise (pour le Québec). La langue et les ques tions
poli tiques entou rant la pratique, les repré sen ta tions et la
recon nais sance des langues produisent leur lot d’insti tu tions, de
poli tiques publiques et de normes (Commis sa riat aux services en
fran çais en Ontario; Commis sa riat aux langues offi cielles au Canada;
Plans d’actions et feuilles de route sur les langues offi cielles, etc…
dessi nant ainsi les contours d’espaces de déli bé ra tion des plus locaux
(muni cipal, provin cial) aux plus globaux (Orga ni sa tion inter na tio nale
de la Fran co phonie; règle men ta tion entou rant la recon nais sance des
langues dans les espaces inter na tio naux de déli bé ra tion ou les
orga ni sa tions internationales).
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II.5. Fran co cen trisme, fran co fu ‐
gies, francopéties
Si, en dépit du travail poli tique des fran co pho nistes, la fran co phonie
fait géné ra le ment en France l’objet d’un (relatif) consensus, mais aussi
d’une certaine indif fé rence, et ceci depuis le début de la construc tion
de la fran co phonie insti tu tion nelle, ce n’est pas le cas partout : la
fran co phonie ou la recon nais sance des commu nautés fran co phones
rencontre parfois sinon des oppo si tions fron tales, du moins des
résis tances fortes. C’est égale ment le cas des reven di ca tions
fran co pho nistes. Dans tout imagi naire commu nau taire, le regard de
l’autre exerce une influence dans le processus de construc tion de cet
imagi naire singu lier. Il est par exemple bien diffi cile de saisir la
singu la rité de la Commu nauté fran çaise de Belgique sans resi tuer
celle- ci par rapport aux miroirs défor mants que lui tend
régu liè re ment le Mouve ment flamand, ou à l’histoire contem po raine
des conflits linguis tiques et de leur poli ti sa tion en Belgique. Les
résis tances ou les dénon cia tions peuvent égale ment porter sur les
sous- entendus poli tiques ou les agendas réputés doubles de certains
défen seurs de la fran co phonie. Nous avons déjà évoqué le carac tère
profon dé ment déli bé ratif de la fran co phonie; il faut ici évoquer une
des critiques les plus systé ma tiques et les plus fortes à l’égard de la
fran co phonie consis tant à en dénoncer le dessein néo- colonial; un
procès qui lui est fait depuis sa redé cou verte dans les années 1960 et
qui a d’autant pris d’ampleur depuis le début du XXI  siècle. Une telle
critique a été parti cu liè re ment déve loppée dans plusieurs
inter ven tions publiques et pose avec acuité la ques tion des « raisons
fortes » des fran co pho nismes eux- mêmes, notam ment dans les
espaces cultu rels ayant subi ou fait subir la domi na tion colo niale. De
quoi, fina le ment, la fran co phonie est- elle le nom ? D’un salu taire
« dialogue des cultures » à travers le partage d’une langue, comme
l’affirment l’ensemble des discours insti tu tion nels de la fran co phonie
inter na tio nale, ou de la perpé tua tion, sous une autre forme, d’un
rapport de domi na tion et d’un passé colo nial « qui ne passe pas » ?
Une telle critique ne concerne pas simple ment les rapports
problé ma tiques entre la France, la Belgique et les États issus dans
anciens Empires colo niaux; on la retrouve égale ment, bien que d’une
autre manière, dans l’affir ma tion ou la réaf fir ma tion de plusieurs
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mino rités fran co phones confron tées tout à la fois, dans leurs
demandes de recon nais sance, aux résis tances des commu nautés
majo ri taires (anglo phones au Canada, arabo phones en Algérie,
flamandes en Belgique), mais égale ment à une forme d’ « insé cu rité
linguis tique » généré par un regard critique et stig ma ti sant venant de
la fran co phonie elle- même et plus parti cu liè re ment des
commu nautés fran co phones majo ri taires, le centre auto pro clamé (et
souvent reconnu) impo sant aux péri phé ries ou répu tées telles sa
norme, ses codes, ses références.

Ce qui est consta table entre certains espaces linguis tiques l’est ainsi
égale ment au sein « des » fran co pho nies, non exemptes les unes par
rapport aux autres de concur rences sinon de conflits, et qu’il s’agit de
comprendre pour éviter une approche par trop mono li thique de
« la » fran co phonie. Là aussi, les débats qui traversent les espaces
poli tiques autour de la notion nous renseignent ample ment sur un tel
paysage conflic tuel. Mention nons par exemple les querelles et
concur rences entre fran co pho nies bruxel loises et wallonnes; entre la
fran co phonie québé coise et les fran co pho nies cana diennes en
situa tion mino ri taires; entre Paris et la province; entre la France et
ses outre- mer (dépar te ments et collec ti vités), ou, plus géné ra le ment,
les « outre- France ». La polé mique de 2007 entre les signa taires du
Mani feste et Abdou Diouf, ou les critiques plus récentes d’Alain
Mabankou mentionnés précé dem ment, sont là pour nous le rappeler.
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En somme, en dépit d’une trans for ma tion des repré sen ta tions de la
fran co phonie, à travers les affir ma tions de singu la rités de plus en
plus sonores, la fran co phonie archi pé la gique ou constel laire peine
encore à se départir de repré sen ta tions concen triques, que celle- ci
soit d’ailleurs imaginée centri fuge ou centripète. 22
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III. Fran co pho nies compa rées :
vers un champ d’études ?
Nous évoquions plus haut les débats autour de l’objet et de son
exis tence. Reve nons sur les débats qui entourent non la notion, mais
l’exis tence de la fran co phonie en tant qu’objet, que
concept scientifique 23. Au regard d’un tel épar pille ment d’acteurs, de
réseaux, de causes, mais aussi au regard de la variété des espaces
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poli tiques, cultu rels et sociaux concernés, est- il encore possible de
parler d’un objet saisis sable par le cher cheur ? Y- a-t-il dans la notion
de fran co phonie une poly sémie telle qu’il ne nous reste plus, en tant
qu’analyste, à recon naître l’impos si bi lité de conce voir « la
fran co phonie » dans sa globa lité et de renoncer une fois pour toutes
à son analyse ?

III.1. Objet poli tique non iden tifié ou en
voie d’iden ti fi ca tion ?
On pour rait le croire à première vue. D’ailleurs c’est le constat amer
qu’avait pu faire Abdou Diouf alors qu’il était Secré taire général de la
Fran co phonie dans une tribune du Monde, où il déplo rait le peu
d’empres se ment des cher cheurs en sciences sociales à l’égard de la
fran co phonie : « La fran co phonie ne recueille [pas] les faveurs du
monde acadé mique ou de la recherche univer si taire puis qu'elle n'a
fait l'objet que de vingt- cinq articles de poli tique inter na tio nale en
l'es pace de trente- six ans, et de deux thèses de science poli tique
depuis 2001 ! Désin térêt évident et, par voie de consé quence,
mécon nais sance réelle » (Diouf, 2007). Objet insai sis sable, désuet,
arti fi ciel : la fran co phonie n’est- elle pas qu’un autre « machin » pour
reprendre les termes du Général De Gaulle à l’égard de l’ONU,
relé guable dans les greniers des concepts et des notions à la vie
(rela ti ve ment) courte ? Une notion dont la féli cité n’aurait fina le ment
été que de courte durée, accom pa gnant le processus de
déco lo ni sa tion, puis éreinté jusqu’à ce que mort s’en suive par les
critiques post co lo niales récur rentes dont elle fait l’objet ?

24

Ce n’est pas aussi simple. D’abord parce que la fran co phonie n’est pas
le seul objet traversé de complexité, d’ambi guïtés, de malen tendus ou
de quipro quos. Ce n’est pas la seule notion dont on dénonce à l’envi
l’arti fi cia lité ou la dange ro sité : l’ethnie, la nation, le genre, la classe
sociale, l’État, même… La litanie des notions enter rées trop tôt est
longue à faire, et la fran co phonie « lumière d’étoile morte » 24 semble
en faire partie. Elle constitue ce qu’on pour rait appeler un « objet
poli tique non iden tifié », à l’instar par exemple de la construc tion
euro péenne, et même peut- être plus qu’elle. Inclas sable, elle n’en
demeure pas moins réelle, ne serait- ce que par l’usage dont elle fait
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l’objet, et par les recherches qu’elle génère, rendant de fait son
analyse et son inter pré ta tion fécondes.

III.2. Recherche et fran co phonie : les
balises d’un champ
d’études interdisciplinaire
Si le champ de la recherche a long temps fait la moue face à la
Fran co phonie, les temps changent. Les revues spécia li sées
fleu rissent, parfois dans des secteurs spéci fiques et des espaces
parti cu liers dépas sant large ment le cercle restreint des linguistes ou
des litté raires, pour atteindre des disci plines comme la science
poli tique, la socio logie, l’économie ou la commu ni ca tion. La Revue
inter na tio nale des francophonies ou la Revue
Fran co pho nies d’Amérique sont l’illus tra tion du déve lop pe ment d’un
véri table champ d’études de la francophonie 25. On peut égale ment
évoquer l’Année fran co phone internationale, qui cherche chaque
année à faire le point sur l’actua lité des fran co pho nies, à travers des
portraits locaux mais aussi des articles transversaux.
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Par ailleurs, les articles et numéros consa crés aux langues, aux
espaces linguis tiques ou aux fran co pho nies sont de plus en plus
nombreux. Citons ici, par exemple, Hérodote (en 2007 : « Géopo li tique
de la langue fran çaise »), la Revue inter na tio nale et stratégique (en
2008 « L’Avenir de la fran co phonie »), Géoéconomie (en 2010 « La
fran co phonie face à la mondia li sa tion »), Les Cahiers de l’Orient (en
2011 « Vous avez dit fran co phonie ? »), Hermès (deux numéros dont un
en 2005 consacré à la fran co phonie, et un autre, plus récent, sur les
langues romanes en 2016). Très régu liè re ment égale ment se publient
des ouvrages de plus en plus denses et théo riques sur les
fran co pho nies ou la langue fran çaise, dépas sant désor mais les avant- 
gardes que consti tuaient les disci plines de la socio lin guis tique, des
litté ra tures fran co phones ou de la géopo li tique des langues ou de la
socio dé mo gra phie. L’histoire, la géogra phie, les sciences poli tiques, le
droit s’attaquent désor mais égale ment à l’objet et c’est une
biblio gra phie de mieux en mieux fournie de véri tables analyses qu’il
est désor mais possible d’aller consulter, au- delà des rapports
précé dem ment évoqués. La fran co phonie a ses manuels de réfé rence,
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ses synthèses, enri chis sant ainsi ce champ de
recherche pluridisciplinaire.

Quant aux pers pec tives théo riques utili sées par ces auteurs, celles- ci
se multi plient, s’affinent, se répondent, s’inter pellent. Elles s’insèrent
peu à peu dans les déli bé ra tions poli tiques sur la fran co phonie et les
nour rissent, les rendant d’autant plus fécondes. Les années 2010 ont
été fruc tueuses quant à la redé cou verte, par les intel lec tuels, d’une
fran co phonie qu’ils lais saient encore volon tiers, dans les années
1980-1990, aux mili tants de la fran co phonie et à une litté ra ture sur la
fran co phonie encore très engagée. Les « fran co pho nistes » et autres
mili tants de la langue fran çaise sont désor mais contraints de sortir
d’un certain entre- soi et de revoir leurs approches, redé finir leurs
causes à la lumière de ces données nouvelles et de ces penseurs de la
fran co phonie qui ne viennent plus simple ment des sphères
mili tantes. En effet, la recherche n’est pas un dialogue par et pour
elle- même; elle tend à féconder la sphère poli tique elle- même,
notam ment à travers cette litté ra ture grise commandée par les
grandes insti tu tions inter na tio nales ou nationales.
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À noter cepen dant : le déve lop pe ment de ce champ s’écarte quelque
peu d’une analyse de la portée (et des limites) des insti tu tions
inter na tio nales de la fran co phonie, et touche plutôt ce qu’on pour rait
appeler les fran co pho nies compa rées. Ce sont les commu nautés, les
groupes et leurs réseaux poli tiques, les pratiques et repré sen ta tions
linguis tiques, les langues en contact et les processus de métis sage
cultu rels, plus globa le ment aussi la géopo li tique des langues qui fait
l'objet d'un inves tis se ment acadé mique et scien ti fique. Il reste que la
« fran co phonie des sommets » reste en quelque sorte un objet à part,
une curio sité diplo ma tique d’ailleurs non exempte de critiques sur
son effi ca cité, comme le rapportent bien souvent les médias et revues
de presse d’après- sommet, comme les analyses.

29

Plutôt que de prononcer des avis de nais sance ou de décès, le rôle du
cher cheur consiste sans doute à débrous sailler la notion telle qu’elle
est utilisée, dénoncée, galvaudée, ridi cu lisée, poli tisée, ringar disée,
panthéo nisée pour en comprendre le sens, dans la double accep tion
de cette notion : ce qu’elle recoupe à travers ses dési gna tions, comme
la pers pec tive ou les indices qu’elle nous apporte, plus globa le ment,
sur « le monde comme il va ». La fran co phonie, comme tout
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phéno mène produit par l’acti vité humaine, peut être étudié comme
l’indice ou la balise du temps qui passe comme des agen ce ments
socio po li tiques qui s’élaborent sous nos yeux. La fran co phonie et sa
poly sémie nous révèle fina le ment l’état de la moder nité au sein de
laquelle elle est apparue. Elle, avec d’autres phéno mènes, en est
l’émana tion comme la critique.

IV. Conver gence de causes ou
disso cia tion des fran co pho nies ?
Le contexte de la moder ‐
nité liquide
Quelle peut être la place de cette fran co phonie déli bé ra tive dans le
contexte contem po rain d’une « moder nité liquide », pour reprendre
les termes du philo sophe Zygmunt Bauman (2016), c’est- à-dire d’une
ère moderne détri co tant peu à peu la toile de signi fi ca tion que la
moder nité solide avait patiem ment tissée (citoyen neté, insti tuions
étatiques, maté ria lisme, libé ra lisme, démo cratie…) ? La fran co phonie,
dans un tel contexte, n’est- elle pas un objet dépassé ?

31

Rien n’est moins sûr. Le carac tère tout à la fois multis ca laire,
réti cu laire, poli tique, archi pé la gique, inter cul turel même de la
fran co phonie contem po raine dessine les contours d’un objet à la
ressem blance trou blante avec les constats que font certains penseurs
du temps présent : mondia li sa tion, marchan di sa tion des iden tités,
dila ta tion du lien social et redé ploie ment à travers de nouvelles
formes de socia bi lités tout à la fois « virtuelles » et réelles, mise en
cause et critique systé ma tique de tout discours idéo lo giques réifiant,
recon nais sance d’un droit à la diffé rence, rela ti visme face à tout
discours d’appar te nance collec tive, appa ri tion d’un citoyen- 
consommateur, mercan ti lisme autour d’une société d’indi vidus tout
autant nomades que monades, et en tout cas de plus en plus mobiles.
Des processus tout à la fois inquié tants (mise en cause des
insti tu tions démo cra tiques, déve lop pe ment d’une société de la
surveillance, appa ri tion de monstres finan ciers, déré gu la tion sans
contrôle démo cra tique, incom mu ni ca tion…) et embal lants (société de
l’infor ma tion, commu ni ca tion virtuelle, accé lé ra tion des échanges,
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libé ra tion des carcans du quoti dien et du local grâce à un accès au
global…). C’est « l’ère du vide » (Lipo vetsky, 1983) et la liqué fac tion
appa rente de ce que pour tant la moder nité avait construit de solide :
démo cratie, libé ra lisme, droits des indi vidus et des citoyens, droits
sociaux, États, nations, institutions…

Mais cette « ère du vide » appa raît incom plète ou partielle. Les « gros
rochers » 26 (États, insti tu tions, régimes, pouvoirs, démo cratie), très
solides pour le coup, qui parsèment nos sociétés ne se laissent pas
faire. Ils n’ont pas tous dit leur dernier mot, et se font un malin plaisir
d’endi guer cette appa rente liqui da tion du vieux monde, pour le
meilleur et pour le pire d’ailleurs. Le libé ra lisme extrême, le
déve lop pe ment des nouvelles tech no lo gies, la mondia li sa tion tous
azimuts n’ont terrassé ni la démo cratie, ni les vieux régimes
auto ri taires, ni les formes d’appar te nances les plus anciennes
(cultu relles, reli gieuses, linguis tiques), ni la redé cou verte de formes
de socia bi lités anciennes (les « communs » par exemple, réin ventés à
travers, notam ment, les logi ciels libres ou la « neutra lité du web »).
Ces gros rochers de la moder nité s’adaptent, muent, changent bien- 
sûr, certains reviennent en force.
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Et la fran co phonie semble être de ceux- là, en dépit de la « lumière
d’étoile morte » évoquée par les signa taires du « Mani feste pour une
litté ra ture monde en fran çais » dans les années 2000. Les
pers pec tives socio dé mo gra phiques envi sagent une crois sance
expo nen tielle de la pratique du français 27, les intel lec tuels et les
cher cheurs se saisissent de plus en plus de la fran co phonie pour en
souli gner les atouts, les attentes ou plus globa le ment pour en
comprendre le sens; les insti tu tions de la fran co phonie durant leur
histoire récente se sont densi fiées et ont élargi leur champ
d’inter ven tion; les sociétés civiles sont de plus en plus solli ci tées, le
virage tech no lo gique a été pris. Ceci étant les défis souvent évoqués
restent nombreux, tant pour la fran co phonie « avec un grand « F »,
que les fran co pho nies « avec un petit « f » : assi mi la tion linguis tique
des mino rités fran co phones, retrait de l’usage du fran çais dans les
sphères diplo ma tiques, scien ti fique et écono mique qui se pour suit : la
liste est longue… Mais la fran co phonie appa rait parfois comme un des
lieux possibles d’une recom po si tion de liens de soli da rités
recom posés, adaptés aux temps présents et aux défis posés par
la mondialisation.
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NOTES

1  Pour reprendre ici l’approche de la moder nité proposée par Zygmunt
Bauman (2016).

2  L’affiche est repro duite dans mon ouvrage consacré au mili tan tisme
fran co pho niste (1998), Francophonie, francophonisme : groupe d'as pi ra tion
et formes d'engagement, Paris, L.G.D.J/Panthéon - Assas.

3  Pour faire écho à la réflexion proposée par le socio logue cana dien
Joseph- Yvon Thériault s’agis sant de l’Acadie et de la fran co phonie
cana dienne. Thériault J. Y. (2007), Faire société. Société civile et
espaces francophones, Sudbury, Prise de parole.

4  « La fran co phonie, c’est donc la rencontre entre la tradi tion d’univer sa lité
de la langue fran çaise et l’exigence contem po raine de la diver sité », ce que
j’ai en effet nommé par « fran co po ly phonie », et cela alors que la langue
anglaise connaît une certaine dislo ca tion. ». Stélio Farandjis,
« Fran co po ly phonie et/ou Fran co phonie ? », Forum d’échanges et de
rencontres admi nis tra tifs mondiaux, dispo nible sur : http://www.feram.or
g/page.asp?ref_arbo=2622&ref_page=13543, consulté le 24/07/2018.

5  Un pano rama assez complet de cette litté ra ture est proposé par Érik
Neveu dans son ouvrage Socio logie des mouve ments sociaux (2015).

Pilhion R., Poletti M.-L. (2017), Et le monde parlera français, Paris, Autoédition.

Traisnel C. (1998), Francophonie, francophonisme : groupe d'aspiration et formes
d'engagement, Paris, L.G.D.J/Panthéon-Assas.

Traisnel C. (2018), « En attendant les francophonies comparées. De l’élasticité
conceptuelle à la liquéfaction contextuelle d’un objet politique mal identifié », dans
Vies Politiques. Mélanges en l’honneur de Hugues Portelli, Paris, Dalloz, p. 351-376.

Traisnel C. (2013), « Francophonie(s), francophonisme(s) ? Le militantisme face à la
diversité des causes linguistiques », Actes de la XXV  Biennale de la langue française,
disponible sur : https://www.biennale-lf.org/les-actes-de-la-xxve-biennale/69-b25
-interventions/236-b25-christophe-traisnel.html, consulté le 30/10/2018

Traisnel C. (2018), « Politiques de reconnaissance, lieux distincts du “faire
communauté” : la définition problématique d’“une” francophonie au sein de l’espace
politique canadien », dans Lorenz  D. et al. (dirs.), Rythmes, espaces, sociétés, Limoges,
Presses de l’Université de Limoges.

Wolton D. (2006), Demain la Francophonie : pour une autre mondialisation, Paris,
Flammarion.
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6  Jane Jenson a beau coup travaillé sur l’impact de la mondia li sa tion sur les
mouve ments natio na listes en rele vant que loin de les mettre en cause, cette
mondia li sa tion a plutôt fait émerger de nouvelles possi bi lités poli tiques.
C’est cette veine que nous souhai tons ici suivre, pour les mouve ments
linguis tiques fran co pho nistes. Il appa raît que l’ère de la moder nité liquide
n’a pas mis en cause les commu nautés linguis tiques; elle leur ouvre plutôt
de nouvelles contraintes, mais égale ment de nouvelles
possi bi lités politiques. Voir Jenson J., « Mapping, naming and remem bering:
Glob al iz a tion at the end of the twen tieth century », Review of inter na tional
polit ical economy, vol. 2, 1995, p. 96-116; voir aussi Jenson, Jane, « What’s in a
Name ? Nation alist Move ment and Public Discourse », Johnson H.,
Klan der mans B. (dir.), Social Move ment and Culture, Minneapolis, Univer sity
of Minnessota Press, coll. « Social Move ments, Protest, and Conten tion »,
vol. 4, 1995, p. 107-126.

7  C’est la défi ni tion de la commu nauté que nous avons pu détailler dans
d’autres publi ca tions. Voir notam ment, s’agis sant des fran co pho nies
compa rées : « Poli tiques de recon nais sance, lieux distincts du “faire
commu nauté” : la défi ni tion problé ma tique d’“une” fran co phonie au sein de
l’espace poli tique cana dien », dans Lorenz D. et al. (dirs.), Rythmes,
espaces, sociétés, Presses de l’Univer sité de Limoges (2018) et
« Fran co phonie(s), fran co pho nisme(s) ? Le mili tan tisme face à la diver sité
des causes linguis tiques », Actes de la XXV  Bien nale de la langue fran çaise
(2013), dispo nible sur : https://www.biennale- lf.org/les- actes-de-la-xxve-b
iennale/69-b25- interventions/236-b25- christophe-traisnel.html, consulté
le 30/10/2018.

8  Voir notam ment les consé quences des campagnes réfé ren daires
entou rant le projet de souve rai neté sur la société québé coise et initiées par
le mouve ment souve rai niste. Un ouvrage collectif a d’ailleurs tenté de faire
la synthèse sur cette expé rience réfé ren daire : Binette A., Taillon P.
(dir.). (2018) La démo cratie réfé ren daire dans les ensembles plurinationaux,
Québec, Presses de l’Univer sité Laval.

9  « Nous accep tons comme « fran co phones » tous ceux qui sont ou
semblent destinés à rester ou à devenir parti ci pants de notre langue […].
Toute fois nous n’englo bons pas tous les Belges dans la « fran co phonie »
bien que l’avenir des Flamin gants soit vrai sem bla ble ment d’être un jour des
Fran quillons ». Reclus O. (1880), France, Algérie et colonies, Paris, Hachette.

10  Revue Hérodote, Revue Hermès, Revue inter na tio nale de
poli tique comparée pour n’en citer que quelques- unes. On peut égale ment
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mentionner le tout récent rapport de Marie- Béatrice Levaux pour le Conseil
écono mique, social et envi ron ne mental, ou l’ouvrage autoé dité par
Pilhion R., Poletti M.-L. (2017), Et le monde parlera français,
Paris, Autoédition.

11  Voir l’émis sion du 20 mars 2018, « Du Grain à Moudre » d’Hervé Gardette,
sur France Culture, consa crée à ce sujet, dispo nible en ligne sur : https://w
ww.franceculture.fr/emissions/du- grain-a-moudre/la- francophonie-est-el
le-un-instrument-de-domination

12  Ce sont près de 357 articles qui sont réfé rencés sur le thème de la
fran co phonie par le mensuel altermondialiste Le Monde diplomatique. Des
articles qui révèlent une notion bel et bien débattue, et souvent perçue de
manière bien veillante, en dépit des critiques, là aussi, sur les formes de
domi na tion qu’elle est suscep tible égale ment de porter.

13  Michaëlle Jean, « Il faut en finir avec cette fran co phonie avatar du
colo nia lisme », Le Figaro, 19 mars 2018, dispo nible sur : http://www.lefigaro.
fr/langue- francaise/actu- des-mots/2018/03/19/37002-20180319ARTFIG0
0010- michaelle-jean-il-faut-en-finir-avec-cette-francophonie-avatar-du-c
olonialisme.php, consulté le 30/10/2018.

14  Certains dénoncent la « rhéto rique de la dupli cité » : Yala Kisu kidi N.,
« Fran co phonie : mais quand va- t-on tourner le dos à la rhéto rique de la
dupli cité ?, Le Point, 13 février 2018 ou « les tares que charrie la
Fran co phonie » : A. Mabankou : « Fran co phonie, langue fran çaise : lettre
ouverte à Emma nuel Macron », L’Obs, 15 janvier 2018.

15  La « fran co po ly phonie » est une notion chère à l’ancien Secré taire
général du Haut conseil à la fran co phonie, à l’origine des premiers rapports
sur la Fran co phonie, Stélio Farandjis, op. cit.

16  Rappe lons le contexte colo nial qui entou rait l’appa ri tion de la notion.
Onésime Reclus cher chait notam ment à comprendre quelles seraient les
consé quences linguis tiques de la colo ni sa tion sur les popu la tions soumises
à la domi na tion de la France.

17  Une francophonie- archipel évoquée par plusieurs auteurs à propos de la
fran co phonie cana dienne, mais qu’on pour rait trans poser à toutes la (ou les)
fran co pho nies. Voir Louder D., Waddell E. (dir) (2007), Du conti nent perdu à
l’archipel retrouvé : Le Québec et l’Amérique française, Québec, Presses de
l’Univer sité Laval.

18  Pour une illus tra tion des tenta tives de carto gra phie, voir par exemple la
« Carte mondiale des membres, obser va teurs et membres asso ciés à

https://www.franceculture.fr/emissions/du-grain-a-moudre/la-francophonie-est-elle-un-instrument-de-domination
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l'Or ga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie ». Ces critères donnent
une image bien curieuse de la fran co phonie sans l’Algérie, Israël ou la
Loui siane, mais avec la Pologne, l’Autriche ou le Qatar. Cette carte a été
diffusée par le site France Culture. Elle est dispo nible à travers le lien
suivant : https://www.franceculture.fr/emissions/du- grain-a-moudre/la- f
rancophonie-est-elle-un-instrument-de-domination

19  Ces poli tiques d’assi mi la tion ont long temps été privi lé giées par les
pouvoirs publics en France, comme l’illustre l’histoire du fran çais en France
et l’impo si tion du fran çais comme seule langue d’instruc tion. Mais le
rapport aux langues régio nales et aux autres « langues de France » change.
Le fran çais reste affirmé comme la « langue de la Répu blique », bien sûr, et
la France, bien qu’ayant signé la Charte euro péenne des langues régio nales
en 1999 ne l’a toujours pas rati fiée, celle- ci heur tant de front plusieurs
prin cipes de valeur consti tu tion nelle (Une déci sion du Conseil
consti tu tionnel du 15 juin 1999 consi dère en effet que « la Charte
euro péenne des langues régio nales ou mino ri taires, en ce qu'elle confère
des droits spéci fiques à des " groupes " de locu teurs de langues régio nales
ou mino ri taires, à l'in té rieur de " terri toires " dans lesquels ces langues sont
prati quées, porte atteinte aux prin cipes consti tu tion nels d'in di vi si bi lité de
la Répu blique, d'éga lité devant la loi et d'uni cité du peuple fran çais ». Mais la
Délé ga tion géné rale à la langue fran çaise s’est trans formée en Délé ga tion
géné rale à la langue fran çaise et aux langues de France, avec un mandat ne
couvrant plus unique ment le français.

20  Voir par exemple les propos d’Alain Mabankou criti quant les propos du
Président de la Répu blique à la Foire du livre de Franc fort, se réjouis sant
que l’Alle magne accueillait « la France et la Fran co phonie» : « comme si la
France n’était pas un pays fran co phone! » : https://bibliobs.nouvelobs.com/
actualites/20180115.OBS0631/francophonie- langue-francaise-lettre-ouvert
e-a-emmanuel-macron.html, op. cit.

21  Les débats cana diens de 2018 sur le renou vel le ment de la Loi sur les
langues offi cielles de 1969 montrent bien l’acuité de cette « ques tion
linguis tique » au Canada, en parti cu lier chez les fran co phones en
situa tion minoritaire.

22  Le Bulletin d’histoire politique a évoqué en 2017, à travers un dossier
spécial dirigé par Serge Miville et Alban Bargain- Villéger, cette double
pers pec tive centri pète et centri fuge de la fran co phonie. Cette publi ca tion
faisait suite à une confé rence de 2014 orga nisée par le Collège Glendon, de
l’Univer sité York.
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23  Cette partie permet de répondre, comme d’ailleurs les déve lop pe ments
qui précèdent, à l’idée, assez répandue, de l’inexis tence d’un objet de
recherche « fran co phonie », ou à tout le moins de son manque de sérieux,
son manque de « réalité ». Or, la fran co phonie, comme d’ailleurs tout objet
en science poli tique, n’existe pas en soi, n’est appré hendé que « tout
traversé de langage » et ce faisant doit être cerné à travers ses
repré sen ta tions, la manière dont il est dit, arti culé, mani pulé par les acteurs
qui s’en sont saisi. Cette partie propose une forme de réflexion plus
épis té mo lo gique sur la place à accorder à la fran co phonie en tant qu’objet
de sciences sociales. Il s’agit, un peu, d’une critique en creux de ce qui
pouvait être avancé par les intel lec tuels qui ont signé le Mani feste de 2007.

24  Mani feste pour une litté ra ture monde en fran çais, 2007, op. cit.

25  J’ai présenté en détail l’émer gence d’un tel champ dans un article
récem ment publié dans les Mélanges en l’honneur de H. Portelli, sous le
titre « En atten dant les fran co pho nies compa rées. De l’élas ti cité
concep tuelle à la liqué fac tion contex tuelle d’un objet poli tique mal
iden tifié ». J’y renvoie le lecteur.

26  Pour reprendre une notion du compa ra tiste Jean Blondel : Blondel J.
(1985), « Le compa ra tisme », dans Grawitz M., Leca J., Traité de
science politique, vol. 2, Paris, PUF.

27  750 millions de fran co phones en 2050. Un chiffre fréquem ment cité, bien
que contesté.

ABSTRACTS

Français
Multis ca laires, archi pé la giques et réti cu laires, les fran co pho nies se
construisent dans des contextes bien singu liers et ce en pleine moder nité
« liqué fiée ». Nous ques tion ne rons l’exis tence même de « la fran co phonie »
à travers la notion de « commu nauté », en cher chant à comprendre la place
occupée par l’action poli tique dans la construc tion d’iden tités collec tives.
Cela nous permettra de repérer les dyna miques poli tiques propres au(x)
réseau(x) fran co pho niste(s) et leur contri bu tion à la défi ni tion de causes
fran co phones très contras tées. Au- delà de ces contrastes, nous tente rons
égale ment de repérer deux lignes de force : l’exis tence d’une déli bé ra tion
autour de la fran co phonie, et la construc tion d’un véri table champ de
recherche pluri dis ci pli naire autour de ce qui constitue (encore) un « objet
poli tique non iden tifié ».
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English
Multiscalar, widely dispersed and reticular, Francophoniesare built in
singular contexts, and in full «liquid» modernity. Through the notion of
« community», we will be ques tioning the very exist ence
of « la francophonie », with the aim to under stand the import ance of the
polit ical action regarding to the construc tion of collective iden tities. This
will allow us to identify the polit ical dynamics of French speaking networks
and their contri bu tion to the defin i tion of very diverse causes. Beyond these
contrast, we will also focus on two main issues: the exist ence of a debate
around the concept of Fran co phonie, and the building process of a
multidiscip linary research field regarding to some thing that is (still) an
« uniden ti fied polit ical object ».
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TEXT

Le 21 mars 2018, lors de son discours à l’Institut fran çais de Paris, le
président Emma nuel Macron évoque pour la première fois la réforme
de l’Agence pour l’Ensei gne ment Fran çais à l’étranger (AEFE) : « La
France dispose aujourd’hui de 500 établis se ments dans le monde
accueillant 350 000 élèves. C’est la colonne verté brale de notre offre
d’ensei gne ment à travers le monde. Il sera conso lidé, dyna misé pour
garantir sa péren nité et répondre à la demande crois sante. »
(Élysée, 2018)

1

Consi déré comme le pilier de la poli tique d’influence fran çaise, les
établis se ments fran çais à l’étranger sont gérés par l’Agence pour
l’Ensei gne ment Fran çais à l’étranger (AEFE), agence publique
auto nome à carac tère admi nis tratif chargé de 5 missions prin ci pales :

2
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assurer les missions de services publics rela tives à l’éduca tion aux
enfants de natio na lité fran çaise ; contri buer au renfor ce ment des
rela tions de coopé ra tion entre les systèmes éduca tifs et fran çais ;
contri buer au rayon ne ment de la langue et de la culture fran çaise par
l’accueil d’élèves étran gers ; veiller à la stabi li sa tion des frais de
scola rité et, enfin, aider les familles fran çaises et étran gères à
supporter les frais liés à l’ensei gne ment et, enfin, accorder aux
enfants de natio na lité fran çaise des bourses dans certains
établis se ments fran çais à l’étranger.

Néan moins, l’histoire des établis se ments fran çais à l’étranger ne
commence pas à la créa tion de l’AEFE, en 1990. Il est le résultat d’un
processus histo rique, mêlant une logique « mission naire » de la
France confes sion nelle, « colo niale » et « laïque » (Deberre, 2012, 2)
qui convergent progres si ve ment pour former une poli tique cultu relle
exté rieure, fondé sur l’alliance entre la puis sance publique et « la
société civile ». À partir du XVII  siècle, on observe l’appa ri tion de
struc tures visant à contrôler admi nis tra ti ve ment et juri di que ment
toutes les facettes de l’éduca tion dans la plupart des pays
occi den taux (Prusse, États- Unis, France…) (Crevier, Robi chaud, 2016,
8). À la même époque, à l’initia tive de mission naires reli gieux, les
premiers établis se ments fran çais voient le jour en Alle magne, en Inde
ou encore en Turquie (Bry, 2013, 20).

3

e

Les établis se ments fran çais à l’étranger n’étaient pas encore perçus
comme des outils diplo ma tiques, mais comme un moyen pour les
migrants fran çais de garder un lien avec leurs pays d’origine. Ce n’est
qu’à partir du milieu du XIX  siècle, avec l’évolu tion du rôle de l’école
que celle- ci appa raît comme un instru ment d’influence.
Progres si ve ment, l’école est perçue comme le pilier du natio na lisme,
notam ment grâce l’intro duc tion de l’histoire, de la géogra phie et de la
langue fran çaise, l’objectif étant de partager un socle commun entre
les provinces fran çaises mais aussi dans les colo nies (Beck, 2015, 137).
À la fin du XIX  siècle, des asso cia tions non gouver ne men tales tel que
l’Alliance Fran çaise (AF), l’Alliance Israé lite Univer selle (AIU) ou encore
la Mission Laïque Fran çaise (MLF) voient le jour et mettent en place
des stra té gies de promo tion de la langue et de la culture fran çaise à
l’échelle inter na tio nale (ibid.). Le fonda teur de la MLF, Pierre
Deschamps, jeune ensei gnant en lettres modernes fraî che ment
diplômé, prend pour modèle intel lec tuel et social l'école répu bli caine
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de la métro pole qu'il fusionne avec l'in fra struc ture des missions
reli gieuses fran çaises à l'étranger exis tantes (Deguilhem, 2006).
L’école répu bli caine est alors forte ment marquée par le concept de
« civi li sa tion » hérité des Lumières. Cette idée repose sur « la
ratio na lité de l’orga ni sa tion sociale dont le prin cipe primor dial était
l’égalité » (Beck, 2015, 139) afin de former un homme « meilleur,
éduqué, poli à l’esprit plus ouvert ». L’acte éducatif est, par essence,
« l’action des géné ra tions adultes sur les jeunes géné ra tions »
(Robi chaud, Crevier, 2016, 2) à savoir la trans mis sion de normes, de
tradi tion, de savoirs, d’états d’esprit et de dispo si tions morales (ibid.)
et qui doit, selon la concep tion durkhei mienne, permettre
l’inté gra tion au sein de la société (Meuret, 2007). Dès lors, comment
appré hender les établis se ments fran çais à l’étranger ? Quelle
poli tique cultu relle exté rieure est mise en place à travers l’AEFE ? Car
s’ils accueillaient majo ri tai re ment les enfants d’expa triés fran çais
jusqu’à la moitié du XX  siècle, la démo cra ti sa tion de masse de
l’éduca tion ainsi que la demande constante d’un ensei gne ment de
qualité a conduit à un renver se ment des effec tifs. Aujourd’hui, les
élèves fran çais ne consti tuent plus que 36 % de l’effectif total des
établis se ments fran çais. Ces derniers ne dépendent pas des auto rités
locales (pour la plupart) mais se défi nissent par rapport aux
insti tu tions fran çaises. Les programmes, la langue et les examens
sont simi laires à ceux des écoles en France et, en tant
qu’établis se ments inter na tio naux, ils se rapprochent plus du champ
diplo ma tique que du champ de l’enseignement (Wagner, 1998, 53). Les
établis se ments sont parfois au cœur de mani fes ta tions cultu relles, de
confé rences d’invités poli tiques et diplo ma tiques et sont souvent mis
en avant lors de visites officielles.

e

Aujourd’hui, L’AEFE est en charge de 497 établis se ments répartis dans
137 pays et scola rise près de 350 000 élèves. L’objectif de cet article
est d’examiner la centra li sa tion progres sive de ces établis se ments
ainsi que les moda lités de main tien de cohé sion entre ces
orga ni sa tions et l’insti tu tion centrale en montrant comment
s’arti culent les logiques trans na tio nales, natio nales et locales de
l’AEFE et sa rela tion avec ses partenaires.
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I. Une poli tique cultu ‐
relle extérieure

I.1. Des congré ga tions reli gieuses
aux associations

Selon une défi ni tion stric te ment norma tive, la poli tique cultu relle
doit « créer les condi tions propices à la produc tion et à la diffu sion
des biens et services cultu rels diver si fiés » tout en assu rant la libre
circu la tion des idées et des œuvres (Greffe, Pflieger, 2015). Appli quée
aux établis se ments fran çais à l’étranger, cette poli tique serait née de
l’idée de gérer et d’aider les écoles instal lées à l’étranger suite à
l’émigra tion euro péenne entre 1859 et 1914 (50 millions d’euro péens
voguent ainsi vers l’Afrique, l’Amérique et le Proche et Moyen- Orient)
(Chaubet, Martin, 2011). La colo ni sa tion et l’essor de la diplo matie
conduisent à des émigra tions impor tantes. Ces commu nautés
étran gères diffusent leurs cultures dans leur nouveau pays d’accueil
et sont petit à petit consi dé rées comme des relais par leurs
gouver ne ments. D’autre part, à la même époque, appa raissent des
asso cia tions et des alliances à voca tion univer selle. En s’appuyant sur
les commu nautés à l’étranger, elles mettent en place des événe ments,
parmi lesquelles les missions d’ensei gne ment occupent une place
majeure. C’est le cas de l’AIU à partir 1868, de l’AF en 1884 et de la MLF
en 1902. Cette dernière servira notam ment de fer de lance au
répu bli cain dans leur combat contre les congré ga tions reli gieuses
(Thévenin, 2002, 36) tandis que les groupes de l’Alliance fran çaise
proli fèrent, à travers des univer si taires ou des ambas sa deurs
engagés. Le succès de ces insti tu tions est notam ment dû au contexte
colo nial. Elles servent de relais à une future implan ta tion de la
métro pole dans un domaine où l’État colo nial est peu présent. Selon
A. Bry, « l’échec de la poli tique scolaire en Afrique est à cher cher du
côté de l’admi nis tra tion colo niale fran çaise qui ne se souciait pas de
l’éduca tion mais plutôt sur le déve lop pe ment permet tant des
expor ta tions rentables » (Bry, 2013, 20). Cepen dant, dans certains
pays tels que le Maroc, les admi nis tra teurs colo niaux étaient
conscients du rôle que pour raient jouer les élites locales. Sous
l’impul sion du Maré chal Lyautey furent créé de nombreux insti tuts de
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forma tion, notam ment admi nis tra tive, pour les Maro cains
(Vermeren, 2002).

De plus, la créa tion de ces asso cia tions est révé la trice d’une réflexion
sur la place de la culture et des valeurs fran çaises sur la scène
inter na tio nale qui émerge progres si ve ment chez les poli ti ciens, sans
que l’État ne se saisisse pour autant de ces ques tions. Les rela tions
cultu relles inter na tio nales sont alors marquées par deux modèles :
d’un côté, un modèle améri cain, marqué par des orga ni sa tions
philan thro piques privées et, de l’autre côté de l’Atlan tique, un modèle
euro péen où des pays comme la France, l’Alle magne et la Grande- 
Bretagne mettent en place des agences étatiques cultu relles
(Chaubet, Martin, 2011). Ainsi, en 1920 est mis en place, en France, le
service des œuvres fran çaises à l’étranger qui, malgré la petite équipe
dont il était composé (8 à 12 agents), repré senta une part impor tante
des dépenses cultu relles du minis tère des Affaires étran gères auquel
il était rattaché (17,3 % de la part du budget entre 1920 et 1938). Il
avait pour mission de « déve lopper aussi large ment que possible
l’influence morale et intel lec tuelle de la France dans le monde, en
utili sant ou en susci tant à cet effet toutes les occa sions profi tables »
(Avez, 1993, 2). Si l’ouver ture d’un établis se ment fran çais résul tait
d’initia tive privée, à travers la présence d’une commu nauté fran çaise
impor tante ou sous l’initia tive d’un ambas sa deur engagé, le service
des œuvres four nis sait néan moins une aide (notam ment finan cière) et
un soutien afin d’encou rager ces initia tives. Ainsi, en 1935, sous
l’impul sion du diplo mate Charles Ferry de Font nou velle, le lycée
fran çais de New York ouvre ses portes. Chaque année, un prix était
remis à une person na lité pour « sa contri bu tion au rayon ne ment de
la commu nauté franco- américaine » (Bry, 2013, 65). Le service des
œuvres était divisé en 4 sections : artis tiques et litté raires ; tourisme,
sport et image et enfin artis tique et litté raire et la section
univer si taire et écoles, la plus impor tante, qui absor bait plus de 80 %
du budget. On voit ainsi appa raître les prin ci paux axes de la
« diplo matie cultu relle fran çaise » : soutiens aux insti tu tions
favo ri sant la langue fran çaise, créa tion d’insti tuts, de filières
univer si taires et déta che ment de lecteurs à l’étranger.
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I.2. L’essouf fle ment de la centra li sa ‐
tion administrative
Cepen dant, la guerre marque une pause dans la coopé ra tion
cultu relle. Les guerres déstruc turent les insti tu tions et favo risent les
ré- institutionnalisations (Gila bert, 2017, 20). Une fois celle- ci terminé,
il s’agit alors de « recons truire » grâce à la culture (réou ver ture
d’insti tuts, reprise d’échanges acadé miques…). Le service des œuvres
est remplacé par la direc tion géné rale des rela tions cultu relles,
scien ti fiques et tech niques. Créée en 1946, elle prend sous son aile,
d’abord finan ciè re ment, puis ensuite poli ti que ment, son « réseau
scolaire » à l’étranger qui ne constitue cepen dant pas, à l’époque, une
prio rité. Cette refonte est néces saire durant la période d’après- 
guerre. En effet, le fran çais doit faire face à la concur rence de
l’anglais, de l’espa gnol et même du russe. La DGRCST se doit alors
d’utiliser de nouveaux réseaux, notam ment en s’insé rant dans les
orga ni sa tions inter na tio nales (ONU, UNESCO…) (Saint- Gilles,
2009, 103), tout en réor ga ni sant les prin ci pales missions héri tées du
service des œuvres (ensei gne ment, missions scien ti fiques et œuvres)
(Dollot, 1980, 726). Son personnel provient, d’une part, du corps
diplo ma tique et consu laire et, de l’autre, de profes seurs déta chés du
minis tère de l’Éduca tion natio nale (idem, 721). De plus, en jouant sur
l’incer ti tude du terme « cultu relle » analysé par V. Dubois, la DGRC se
voit confier diffé rentes missions et chan gera maintes
fois d’appellation 1. Le « flou » du champ culturel, mis en avant par
V. Dubois, désigne l’insta bi lité insti tu tion nelle de ce champ
(multi pli ca tion des orga ni sa tions…) et l’illé gi ti mité d’appar te nance à
ce champ inté rio risé par ses acteurs (Lavergne, Perdoncin, 2004).
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Mêlant ainsi culture, éduca tion, science et coopé ra tion, la DGRC est
un « entre pre neur du réseau » corres pon dant à la défi ni tion de
A. Colo nomos « en mesure d’irri guer simul ta né ment plusieurs
secteurs de la vie poli tique, écono mique, sociale et cultu relle »
(Colo nomos, 1998, 21). Pour tant, le service souffre malgré tout de
nombreuses diffi cultés. Dans les années précé dant la créa tion de
l’AEFE, le trans fert des dossiers de profes seurs, du minis tère de
l’Éduca tion natio nale vers le MAE ont été retardés, entraî nant un
délai supplé men taire dans la déli vrance de leurs passe ports et
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retar dant, par la même occa sion, la rentrée scolaire. De même, les
écarts de salaires entre les ensei gnants à l’étranger ont conduit à une
réforme, long temps souhaité par le Conseil supé rieur des Fran çais à
l’étranger (Bry, 90), du service de l’ensei gne ment à travers la créa tion
d’une agence publique auto nome, l’agence pour l’ensei gne ment
fran çais à l’étranger.

II. L’AEFE, du chan ge ment à
la continuité
La créa tion de l’AEFE ampute la DGRC de tout le secteur éducatif et
s’inscrit dans un plan de réno va tion admi nis tratif afin de répondre à
des soucis d’écono mies et de mana ge ment administratif.

10

II.1. Des réformes en manque d’une
vision de la poli tique cultu ‐
relle extérieur

À la veille de la créa tion de l’AEFE, il exis tait 380 établis se ments dans
116 pays, accueillant 165 000 élèves dont 60 000 élèves fran çais. C’est
un réseau dense qui couvre presque toutes les capi tales du monde
(AEFE direc tion, Côte 260 ORV/41). Le budget de l’Agence,
au 1  septembre 1990, aurait été de l’ordre d’1,2 milliard de francs
pour la première année. Elle gérait 6 000 ensei gnants titu laires
(2250 expa triés, 3500 rési dents). Le statut et le rôle des ensei gnants
ont été une des causes prin ci pales de la créa tion de l’AEFE.

11
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En effet, sous la DGRC, il exis tait 3 statuts d’ensei gnants : les
titu laires, recrutés par le minis tère de l’éduca tion natio nale, appelés
« déta chés du barème », les titu laires recrutés loca le ment, appelés
« déta chés admi nis tra tifs » et les recrutés locaux, non titu laires. Or,
entre les déta chés du barème et déta chés admi nis tratif exis tait, à
diplôme équi valent, une diffé rence de salaire impor tante due à la
nature de leur contrat. Ainsi, les déta chés du barème étaient
employés par le MAE ou le minis tère de la coopé ra tion. Leur
rému né ra tion était basée sur le décret 67-290 du 28 mars 1967 qui
prévoit, comme rému né ra tion prin ci pale, le trai te ment indi ciaire et
l’indem nité de rési dence. À cela s’ajoutent des avan tages fami liaux et

12
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des indem nités forfai taires pour rembourser des frais « éven tuels ».
Or, bien que les « déta chés admi nis tra tifs » puissent avoir les mêmes
diplômes que les déta chés du barème, ils sont recrutés par
l’établis se ment du pays d’accueil, sur la base de conven tions sala riales
locales. Ils sont asso ciés aux « recrutés locaux » du fait de leur
moda lité de recru te ment et non de leur statut admi nis tratif. Le
rapport Beix présente un exemple frap pant de la diffé rence de salaire
exis tant entre les deux statuts :

« Un insti tu teur en milieu de carrière à Caracas (7  échelon) gagne
860 F par mois en monnaie locale s’il est recruté sur contrat local.
Son collègue “détaché au barème” gagne 17 530 F, soit son trai te ment
indi ciaire de base, plus son indem nité de rési dence de 8 843,91 F,
augmenté le cas échéant d’un supplé ment fami lial. Enfin, son
collègue profes seur agrégé, en milieu de carrière (7  échelon), gagne
1 370 F s’il est recruté local et 29 000 F s’il est “détaché au barème”
(13 830 F de trai te ment de base et une indem nité de 13 190 F) »
(archives AEFE, côte 260 ORV/41)

e

e

Tout l’enjeu d’une réforme des statuts des « déta chés » était de
réduire les écarts, tout en évitant une dépense expo nen tielle
qu’entraî ne rait l’augmen ta tion des déta chés admi nis tra tifs. Dès 1987,
une première mesure avait été envi sagée, consis tant à dimi nuer le
nombre de déta chés au barème et à améliorer la situa tion des
recrutés locaux. Néan moins, il était diffi cile de la mettre en œuvre à
l’échelle mondiale pour des raisons poli tiques et écono miques. D’une
part, la révi sion du décret 67-290 aurait pu provo quer, dans les pays
où se trou vaient des établis se ments fran çais, une demande de
révi sion des conven tions cultu relles auto ri sant la présence de ces
derniers. D’autre part, il aurait été possible de recourir au
recru te ment massif d’ensei gnants locaux ce qui aurait nui à l’image
d’un ensei gne ment fran çais de qualité (ibid.)

13

La créa tion de l’AEFE a permis de mettre fin à ces inéga lités en
appli quant le « régime de rému né ra tion de la fonc tion publique
ensei gnante à tous les agents affectés à l’étranger ». La suppres sion
des statuts de « déta chés du barème » et de « déta chés
admi nis tra tifs » donne nais sance à de nouveaux statuts, celui
« d’expa triés » et de « rési dents ». Les premiers sont recrutés et
affectés dans leur pays par l’AEFE tandis que les seconds doivent,

14



Revue internationale des francophonies, 4 | 2018

quant à eux, avoir séjourné au moins trois mois dans le pays avant de
postuler à un poste auprès d’un établis se ment. Ils sont recrutés par
ce dernier et leur contrat est signé à la fois par le chef
d’établis se ment mais égale ment par le chef de poste diplomatique 2.
Cepen dant, malgré ces réformes, la créa tion de l’agence ne rompt pas
avec la poli tique mise en place avec la DGRC et s’inscrit dans une
approche de « dépen dance au chemin emprunté » (path dependency)
pour deux raisons principales.

D’une part, les instru ments au service de la poli tique cultu relle sont
les mêmes depuis le XIX  siècle : soutiens à la créa tion
d’établis se ment, bourses accor dées aux élèves fran çais à l’étranger,
bourses accor dées aux élèves venant étudier en France... des
poli tiques qui s’inscrivent dans une conti nuité « psycho lo gique et
idéo lo gique, celle de la fran co phonie » (Kessler, 2002, 112). La volonté
d’inclure la « culture » comme élément de la puis sance et du
rayon ne ment de la France passe par la défense de la langue fran çaise,
sans pour autant se renou veler ni redé finir la fran co phonie. Si le
dernier rapport sur l’AEFE souligne que « l’AEFE est la clé de voute du
soutien à la langue fran çaise […] mais qu’il ne saurait consti tuer le
seul vecteur d’influence de la langue fran çaise » (Dela haye et Ferraud,
2018, 3). M.-C. Kessler avait déjà souligné ce point en 2002… D’autre
part, le statut « d’établis se ment public national à carac tère
admi nis tratif » lui confère certes une auto rité sur la gestion des
établis se ments et de leurs person nels mais n’a pas une auto rité
péda go gique. En effet, les ensei gnants expa triés et rési dents sont des
« titu laires » de l’Éduca tion natio nale, dispo sant d’un diplôme fran çais
(CAPES ou agré ga tion). Comme nous allons le voir dans la deuxième
sous- partie, il existe une rela tion asymé trique entre l’AEFE et les
diffé rents établis se ments, en fonc tion de leur statut, et qui servent
plus ou moins effi ca ce ment la poli tique de rayon ne ment culturelle.

15
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II.2. Un ensei gne ment unique, des rela ‐
tions asymétriques

Tous les établis se ments fran çais établis hors de France sont soumis à
une procé dure d’homo lo ga tion par laquelle le minis tère fran çais de
l’Éduca tion natio nale, de l’Ensei gne ment supé rieur et de la Recherche
atteste la confor mité des ensei gne ments aux programmes mais aussi
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aux valeurs fonda men tales de l’école fran çaise (AEFE, 2018). Il existe
trois statuts d’établis se ments fran çais à l’étranger. Les établis se ments
en gestion directe (EGD), les établis se ments conven tionnés (EC) et les
établis se ments parte naires (EP). Les diffé rentes formes que prennent
les établis se ments sont révé la teurs des liens qu’ils entre tiennent avec
la France et le pays d’accueil.

Les EGD sont sous le contrôle direct de l’AEFE. Au nombre de 75, ils
sont présents dans 16 pays, prin ci pa le ment en Europe et en Afrique
du Nord. Le Maroc regroupe à lui seul 25 EGD. L’agence leur accorde
des subven tions, rému nère les person nels titu laires. Leur budget
étant agrégé à celui de l’agence, ils y nomment égale ment les
provi seurs et agents comp tables. Une partie de ces rému né ra tions
est remboursée à l’agence sous forme de « remon tées finan cière », de
l’ordre de 9 %, par les parents (FAPEE, 2018).
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Ensuite, viennent les établis se ments conven tionnés. Il s’agit là
d’établis se ments homo lo gués, gérés par des asso cia tions de droit
privé, fran çaises ou étran gères, et qui concluent, avec l’AEFE un
accord portant sur les condi tions d’affec ta tion et de rému né ra tion
des ensei gnants et des person nels d’enca dre ment titu laires,
l’attri bu tion des subven tions et enfin sur les bourses scolaires aux
enfants fran çais. 157 établis se ments sont conven tionnés. Bien qu’ils
soient simi laires, dans leur fonc tion ne ment, aux EGD, la gestion
diffère en fonc tion du conseil mis en place par la conven tion. Dans le
cas d’un conseil de gestion, l’établis se ment à la possi bi lité de fixer le
budget sous le contrôle de l’ambas sade (ibid.). Dans le cas où la
conven tion prévoit un conseil d’établis se ment, ce dernier ne peut
voter le budget, mais dispose d’un droit de regard sur le budget
prévi sionnel et le compte de gestion de l’établis se ment. Dans ces
conseils siègent le provi seur, le comp table et les asso cia tions de
parents d’élèves.
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Enfin, le dernier statut est celui des établis se ments parte naires. Ils
sont égale ment gérés par des asso cia tions de droit privé (fran çais ou
étranger), mais se distinguent des établis se ments conven tionnés par
la nature du contrat signé avec l’AEFE. En effet, l’accord de
parte na riat définit prin ci pa le ment les rela tions finan cières entre ces
établis se ments et l’AEFE, bien que cette dernière mette égale ment à
leur dispo si tion certains outils tels que la forma tion continue des
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ensei gnants, l’inspec tion acadé mique et d’homo lo ga tion ainsi que
l’orien ta tion scolaire. Le personnel qui y exerce est composé
majo ri tai re ment de contrats locaux (excep tion faite des
établis se ments de la MLF) et ne dépend pas de l’AEFE. En
contre partie, ils doivent verser, chaque année, 1 à 2 % de leurs
recettes annuelles, perçus dans les niveaux homo lo gués, à
l’agence (ibid.). De plus, ils peuvent égale ment être inclus dans un
« accord de parte na riat collectif. » C'est le cas par exemple des
établis se ments de la MLF. De par son statut privi légié (sur lequel nous
revien drons dans la dernière partie), ils peuvent disposer de
person nels titu laires, si ces derniers obtiennent un statut de détaché
admi nis tratif (Beck, 2015, 81).

Les ensei gnants ne sont pas titu laires de l'Édu ca tion natio nale dans
les diffé rents établis se ments. Ainsi, si les établis se ments en gestion
directe possèdent un nombre impor tant d’ensei gnants titu laires, leur
budget est limité par l’agence. Les établis se ments parte naires, bien
qu’ils ne possèdent pas d’ensei gnants titu laires, sont néan moins
maîtres de leurs budgets qui, s’il est bien utilisé, est un relai de la
langue fran çaise et de son ensei gne ment au sein du pays d'ac cueil
(Pouillet, 2017). Néan moins, la rela tion asymé trique qu’entre tient
l’AEFE avec ses établis se ments est un facteur de distinc tion socio- 
scolaire. En effet, dans certains pays, les EGD sont placés au sommet
de la hiérar chie scolaire. C’est ce que démontre S. Beck en analy sant
le cas du Maroc. Les établis se ments de l’AEFE y sont appelés
« mission », héri tage de l’accord de coopé ra tion cultu relle signée
entre le Maroc et la France après la déco lo ni sa tion, tandis que les
établis se ments parte naires sont, quant à eux, quali fiés de « type
mission ». Pour les parents d’élèves, cette distinc tion est cruciale,
dans la mesure où les EGD disposent d’un nombre plus impor tant
d’ensei gnants titu laires. En ce sens, la fonc tion symbo lique que
renferme la profes sion d’ensei gnant (trans mis sion d’un savoir, d’une
éduca tion, de valeurs…) s’accom pagne d’une forme de légi ti ma tion de
l’ensei gne ment et de la péda gogie à l’étranger (Beck, 2015).
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Ces diffé rences sont impor tantes dans la mesure où elles
déter minent le « degré d’immer sion » dans chaque pays. S. Beck
analyse l’inser tion des ensei gnants fran çais dans les sociétés locales,
en prenant pour exemple le cas du Maroc et de l’Angle terre. Pour lui,
le degré d’immer sion au sein des sociétés locales dépend de la
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proxi mité avec les insti tu tions du pays d’origine (institut cultu relle,
ambas sade) (ibid., 2015, 131). Ainsi, pour les expa triés, le dépla ce ment
est plus facile et l’immer sion dans l’établis se ment est d’autant plus
simpli fiée par le fait qu’il soit cadré par le lien avec l’insti tu tion, en
termes de durée de séjour, d’héber ge ment et de condi tions sala riales.
Il « élargit le choix des possibles ». Ils peuvent choisir de renou veler
leur contrat ou de rentrer en France. Cepen dant, pour les contrats
locaux, parfois titu laires de l’Éduca tion natio nale, les condi tions de
séjour sont plus diffi ciles car il n’existe pas un tel cadre. Ils doivent
cher cher un employeur sur place, seul, et ils ne seront pas garantis de
retrouver un poste dans leur académie dans le cas où ils choi si raient
de revenir en France. Enfin, pour certains rési dents, le pays choisi
découle parfois d’une histoire person nelle. Les rési dents sont à la
fron tière entre deux mondes, la porte vers « l’ailleurs » et vers le
« ici ». Comme l’écrit Beck « les établis se ments dans des pays
géogra phi que ment proches de la France comme Casa blanca et
Londres sont parti cu liè re ment réputés pour être des établis se ments
de fin de carrière » (ibid., 94).

De même, G. Fabbiano qui a analysé le lycée inter na tional Alexandre
Dumas, à Alger, montre comment, par- delà les statuts admi nis tra tifs,
se cachent des enjeux natio naux et ethniques qui régissent les
rela tions profes sion nelles entre les ensei gnants. L’appar te nance
iden ti taire (bina tio naux franco- algériens, fran çais et natio naux) a
remplacé la démar ca tion statu taire (expa triés, rési dents et locaux).
Les ensei gnants bina tio naux sont perçus par leur ethni cité réelle ou
présumée, plus que par leurs rôles, leurs diplômes ou leurs
compé tences (Fabbiano, 2016, 189). En 2008, une péti tion a même été
lancée afin de protester contre cette image de « faux- français »
véhi culée, au sein de la société algé rienne, par les ensei gnants
bina tio naux, et qui entraî ne rait une baisse de la qualité
d’éduca tion (ibid., 190). Comment, après avoir choisi une école d’élite
et engagé des frais consé quents, accepter, pour ses enfants, des
ensei gnants minorés ? Le lycée fran çais Alexandre Dumas se devait
de garder une image « épuré », dans lequel la « race appa raît comme
un stig mate post co lo nial » et véhi cu lait une vision « racia lisée de
l’excel lence » (ibid.).
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Ainsi, le fonc tion ne ment en réseau des établis se ments de l’AEFE
repose en premier lieu sur le renfor ce ment de lien à travers la
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procé dure d’homo lo ga tion. Il prend ensuite la forme d’accord de
parte na riat ou de conven tion (les EGD sont direc te ment gérés par
l’AEFE). C’est cette contrac tua li sa tion qui insti tu tion na lise
l’appar te nance au réseau, forma lise les enga ge ments réci proques des
établis se ments et de l’agence et légi time la mise en place d’un
ensei gne ment fran çais. La quasi- totalité des établis se ments
unique ment homo lo gués a d’ores et déjà signé un accord de
parte na riat, hormis lorsque des conven tions bila té rales entre la
France et le pays d’accueil empêchent cette contrac tua li sa tion
(Gabon, Monaco…) (AEFE, 2012, 12-13). Dans la deuxième partie, nous
trai te rons plus en détail cette procé dure d’homologation.

III. Un réseau unifié tourné vers
les élites
Comme nous l’avons vu plus haut, les établis se ments fran çais à
l’étranger possèdent, en fonc tion de leurs statuts, une marge
d’auto nomie rela tive. Nous montre rons que, malgré la diffé rence dans
leur mode de gestion, ils consti tuent néan moins un réseau de
soli da rité par la mise en place d’une péda gogie commune qui faci lite
la mobi lité d’une élite inter na tio nale avant de voir, dans une dernière
partie, quels sont les liens entre l’AEFE et ses parte naires, notam ment
la MLF.
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III.1. Élitisme et éducation

Les ensei gnants titu laires légi ti ment l’offre d’ensei gne ment proposé
et leur présence crée une hiérar chi sa tion socio- scolaire des
établis se ments. Cepen dant, la procé dure d’homo lo ga tion mise en
place par l’Éduca tion natio nale offre une confor mité de
l’ensei gne ment péda go gique dans tout le réseau, tout en renfor çant la
mobi lité des élèves et de leurs parents.
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La procé dure d’homo lo ga tion est mise en place par le MENESR afin
de véri fier le respect des valeurs de « liberté, égalité et laïcité » et la
confor mité des programmes éduca tifs et de fonc tion ne ment des
établis se ments. En ce sens, on peut dire qu’elle constitue un
processus d’unifi ca tion intel lec tuelle auprès d’une popu la tion
dispersée dans diffé rents pays (Wagner, 1998, 71). Un établis se ment
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privé pour rait mettre en place un ensei gne ment simi laire à
l’ensei gne ment fran çais mais, sans l’homo lo ga tion, il sera alors perçu
comme « hors du réseau » (entre tien AEFE, 24/07/2017).
L’homo lo ga tion légi time les établis se ments du réseau mais crée
égale ment un lien avec les insti tu tions fran çaises. Il permet aux
élèves de passer le bacca lau réat et d’inté grer un cycle
d’ensei gne ment supé rieur en France, comme tout élève ayant étudié
dans un établis se ment en France, élar gis sant ainsi « l’horizon des
possibles éduca tifs » notam ment pour les élèves étran gers (Angey- 
Setuc, 2015, 36), Les élèves des établis se ments homo lo gués peuvent
ainsi inté grer, sans examen de contrôle, un établis se ment ou privé
sous contrat ou un autre établis se ment du réseau, à l’étranger, dans
les limites de ses capa cités d’accueil (MEN, 2017).

Cette dernière préci sion est impor tante car, bien qu’ils favo risent la
mobi lité des expa triés fran çais, les établis se ments à l’étranger ne sont
pas tenus d’accepter tous les élèves fran çais. Dans certains pays, où
les demandes d’inscrip tion sont très impor tantes (Maroc, Espagne,
Liban…), nombreux sont les parents qui ne peuvent inscrire leurs
enfants car l’établis se ment ne dispose pas d’une capa cité d’accueil
suffi sante. C’est notam ment le cas au lycée fran çais de Barce lone où
certains se tournent alors vers les écoles locales, cata lanes, par choix
ou par néces sité. Le lycée mettrait en place une poli tique de prio rité.
En petite section, ce sont les fratries, mêmes étran gères (non
fran çaises) qui sont privi lé giées. De plus, la situa tion des parents joue
égale ment beau coup. Sont prio ri taires les élèves dont les parents
sont mutés par leur entre prise (qui four nissent un docu ment de
l’entre prise attes tant de la muta tion). Viennent ensuite les parents qui
créent leur entre prise à Barce lone et enfin ceux qui s’installent par
« choix personnel » (Singla, 2017). Le réseau, en assu rant une
conti nuité dans de nombreux pays, soutient ainsi des enjeux
écono miques en renfor çant la mobi lité professionnelle.
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Les établis se ments fran çais sont égale ment attrac tifs pour les élites
intel lec tuelles, poli tiques ou écono miques, locales et inter na tio nales.
En ce sens, on peut parler d’« éduca tion élitiste », à savoir un acte
éducatif à même de favo riser l’accès d’un groupe restreint d’indi vidus
à des posi tions de force et d’influence dans le système social
(Robi chaud, Crevier, 2016, 3). S. Beck met en avant trois facteurs de
distinc tion sociale dans les établis se ments fran çais à l’étranger. Tout
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d’abord, ces derniers sont déli mités par des fron tières physique et
symbo lique, des zones de conflits réels qui se mani festent dans le
paysage urbain. Les établis se ments possèdent des murs assez élevés,
dres sant déjà une fron tière physique. C’est ce que souli gnait
égale ment A.-C. Wagner dans son analyse des établis se ments
inter na tio naux en France, montrant que les bâti ments, souvent
protégés par des murs, conforte le senti ment que « seule une
popu la tion dûment sélec tionnée est admise à entrer dans ces lieux
protégés » (Wagner, 1998, 52). De plus, dans le cas du Maroc, la
fron tière symbo lique est aussi carac té risée par un concours d’entrée
pour les élèves maro cains. Ces derniers doivent passer un concours
afin de pouvoir entrer dans un établis se ment fran çais (Beck, 2015,
102). Nous ne nous attar de rons pas longue ment sur ce point, mais il
convient malgré tout de souli gner que la demande de familles
maro caines pour l’ensei gne ment fran çais est telle ment forte que le
concours permet, d’une part, de limiter les demandes et, d’autre part,
de sélec tionner les élèves méri tants. L’enfant qui réussit le concours
peut être consi déré comme privi légié ou méri tant par les membres
de sa famille (ibid.). Enfin, la troi sième barrière mise en place par ces
établis se ments se mani feste par les frais de scolarité. Les tarifs
appli qués sont, en général, moins élevés que d’autres établis se ments
étran gers (améri cain, espa gnol…). À Londres, le lycée Charles
de Gaulle est réputé pour proposer un « excellent rapport
qualité/prix » (Beck, 2015, 96) en compa raison avec des écoles, certes
pres ti gieuses (West minster College ; Eton college) mais hors de prix
(15 000 £ contre 7 000 £ par an pour le lycée fran çais). Ils forment
donc l’élite fran çaise et une petite partie de l’élite britan nique (ibid.,
97). Pour ceux qui ne disposent pas de ressources écono miques
suffi santes, il existe des bourses scolaires permet tant de financer, en
partie ou tota le ment, leurs frais de scola rité. Il est inté res sant de
noter que c’est, histo ri que ment et finan ciè re ment, l’un des premiers
inves tis se ments de l’État auprès des lycées fran çais (Bry, 2013).
Cepen dant, s’il parti cipe à la repro duc tion d’une certaine élite
(méca nisme de sélec tion, statut symbo lique des établis se ments), la
mise en pratique de l’appren tis sage des langues et la posi tion de la
langue dans le pays d’accueil, tendent à rela ti viser le phéno mène. De
ce fait, s’ils forment les élèves à une « culture inter na tio nale, ils n’en
ont pas l’exclu si vité » (Beck, 2015, 98).
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Les établis se ments fran çais à l’étranger, de par l’homo lo ga tion,
consti tuent alors un réseau unifié qui connaît néan moins une
certaine hiérar chi sa tion en fonc tion du pays d’implan ta tion. De plus,
la plura lité des statuts d’établis se ments est suscep tible de créer
« réseau dans le réseau ». C’est le cas des établis se ments de la MLF
qui béné ficie d’une certaine auto nomie dans leur poli tique budgé taire
et dans les effec tifs qu’ils accueillent. C’est ce que nous allons voir
dans la dernière partie.
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III.2. La MLF comme réseau parte ‐
naire parallèle
L’AEFE appa rait comme une plate forme de commu ni ca tion interne
rassem blant les acteurs de l’ensei gne ment fran çais à l’étranger. Elle
jouit d’un statut d’inter lo cu teur privi légié auprès du MAE et du
MENESR et compte de nombreux « parte naires » avec qui elle
travaille conjoin te ment à la mise en place d’une poli tique linguis tique,
cultu relle et éduca tive à l’étranger (Institut fran çais, Alliance
fran çaise, Campus France, Busi ness France…). Parmi les plus anciens
et les plus impor tants se trouve la Mission Laïque Fran çaise. Dans
cette dernière partie, nous analy se rons donc cette insti tu tion qui a
joué un rôle impor tant dans le déploie ment du réseau éducatif
fran çais et sa rela tion avec l’AEFE.
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La MLF naît le 8 juin 1902, à Tana na rive, autour de la figure de Pierre
Deschamps (Bry, 2013). Jeune profes seur de lettres modernes
fraî che ment sorti de l’ENS, il est nommé inspec teur des écoles à
Mada gascar où son expé rience le conduit à imaginer un « modèle
intel lec tuel et social l’école répu bli caine de la métro pole qu'il
fusionne avec l'in fra struc ture des missions reli gieuses fran çaises à
l'étranger (Deguilhem, 2006). La MLF installe ses premiers
établis se ments à Salo nique et au Liban avant de s’étendre sur tout le
pour tour médi ter ra néen. Le projet de la MLF était de mettre en place
un cursus dans lequel le savoir enseigné mettrait l’accent sur
l’histoire, la langue et la civi li sa tion fran çaises. La forma tion se voulait
donc moderne, scien ti fique, objec tive et laïque, bien que
P. Deschamps était conscient que cela pouvait « influencer la manière
de penser, sentir et agir des élèves » (ibid.). Il crai gnait alors qu’une
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forte iden ti fi ca tion à des idées étran gères entraîne un
« déra ci ne ment iden ti taire », voire une « schi zo phrénie cultu relle ».

Ce fut le cas à Mada gascar, où les Malgaches, atta chés à la reli gion et
face à la poli tique répu bli caine violente du gouver neur général, ne
furent pas séduits par l’idée de confier leurs enfants à des « laïques »
(Bry, 2013, 30). L’ensei gne ment fran çais connut un meilleur accueil en
Syrie où la MLF s’implante en 1925 où une forme d’ensei gne ment
« laïque et moderne » avait vu le jour au milieu du XIX  siècle
(Deguilhem, 2006, 393). De même, au Maroc, le maré chal Hubert
Lyautey, résident général de 1912 à 1916, parta geait la même vision
que P. Deschamps. Il souhai tait remplacer les élites colo niales par des
élites « indi gènes », ce qui remet tait en cause le fonde ment même de
la colo ni sa tion. Afin de ne pas les influencer par la culture fran çaise, il
décida même de leur inter dire l'accès au bacca lau réat et créa alors de
nouvelles insti tu tions. En novembre 1912 fut alors érigée la première
insti tu tion d’ensei gne ment supé rieur moderne du Maroc, l’école
supé rieure de langues arabes et des dialectes berbères (ESLADB)
(Vermeren, 2002, 35). En 1920, avec l’aide de George Hardy, direc teur
de l’ensei gne ment en Afrique Occi den tale fran çaise, fut alors créé
l’institut des hautes études maro caines (IHEM). Cepen dant, au départ
de celui- ci, cette impos si bi lité d'accès au bacca lau réat engendra la
frus tra tion des élites maro caines qui l'uti lisa contre le système
en place.
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e

Les écoles fondées s'in sèrent dans les prémices de la poli tique
cultu relle étran gère fran çaise menée par le service des œuvres,
mettant en avant un discours sur « l’indé pen dance et la moder nité du
pays » notam ment afin de conduire « la Syrie sur la voie de
l'in dé pen dance et la moder nité » (ibid.).
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En mêlant asso cia tion nisme et « colo ni sa tion intel lec tuelle », la MLF
connait un rapide succès. Elle est reconnue d’utilité publique dès 1907
et consi dérée comme une « rami fi ca tion du minis tère de l’instruc tion
publique » (ibid., 389). Son succès est notam ment dû à un climat
inter na tional marqué par la compé ti tion colo niale dans laquelle elle
joue le rôle de « bras culturel de l’entre prise colo nial de la France »,
tout en gardant son auto nomie (ibid., 391). Cepen dant, il convient de
préciser qu’elle crée rare ment de nouvelles écoles mais réamé nage
celles déjà exis tantes, à la demande de l’admi nis tra tion coloniale.
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Cette posi tion a évolué aujourd’hui et c’est ce qui la distingue de
l’AEFE. La MLF à « toujours voulu se démar quer des emprises trop
exclu sives des admi nis tra tions et, a fortiori, de l’admi nis tra tion
centrale » (Thévenin, 2002, 219). Elle est un acteur du réseau dont elle
constitue égale ment l’un des piliers. Elle est finan ciè re ment
auto nome, ne dispo sant pas de subven tion de l’État (Kern, 2017).
Surtout, elle « fait ce que l’AEFE ne peut pas faire ». Ainsi, là où
l’opéra teur public de l’État ne peut inter venir, une asso cia tion dispose
d’une plus grande marge d’auto nomie dans ses actions. C’est le cas
notam ment de l’ouver ture d’un établis se ment fran çais à Dakhla, au
Maroc. Un ensei gnant, qui est passé par la MLF, témoigne ainsi du
rôle que joue la MLF dans le réseau :
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« C'est- à-dire que sur un terrain où l’AEFE ne peut plus ouvrir
d’établis se ment, ce qui est le cas aujourd’hui, vous le savez sans
doute, sur le Maroc hein. C’est un accord avec le royaume du Maroc.
Eh bien, comment répondre à la très forte demande de la bour geoisie
maro caine, casaouie ou rabatie, en passant par un parte naire, quand
même rela ti ve ment solide et ancien qu’est la MLF (d’accord). Quand
on est arrivé à la créer, elle ouvre en 1999, il y avait une centaine
d’élèves. Je crois qu’aujourd’hui ils sont à 10 000. Voilà. Alors Casa,
Rabat, Agadir et puis dans les provinces du sud, Sahara occi den tale.
C'est- à-dire que l’AEFE, bien évidem ment, ne peux pas ouvrir
d’établis se ment sur ce terri toire qui, inter na tio na le ment n’a pas un
statut reconnu, la MLF a ouvert à Dakhla » (entre tien, 07/11/2017) 3.

Cepen dant, il convient néan moins de souli gner que les
établis se ments de la MLF, bien qu’il dispense une mission de service
public d’éduca tion, ne sont pas tenus d’accepter les élèves de
natio na lité fran çaise (entre tien, 07/11/2017). Dans ses
109 établis se ments, elle accueille 60 000 élèves dont 71 % sont
étran gers (MLF, 2018). Dans certains établis se ments, la propor tion
entre fran çais et étrangers 4 est quasi nulle, en fonc tion du pays mais
égale ment de la région où les établis se ments sont implantés. Ainsi, le
lycée Louis- Massignon, à Casa blanca, accueillait, en 2015,
2 983 élèves étran gers et 73 élèves fran çais. Il convient cepen dant de
préciser que Casa blanca est l’une des villes qui connaît les plus fortes
demandes de scola ri sa tion et qui compte plus de 15 établis se ments
fran çais. Cela est notam ment dû à la présence d’une élite écono mique
fran co phone et fran co phile héritée de la colo ni sa tion (Vermeren,
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2002). Enfin, la MLF semble égale ment jouir d’une certaine auto nomie
dans le montant de ses frais de scola rité. Ainsi, au Maroc, où la MLF
est présente sous l’appel la tion « Office scolaire et univer si taire
inter na tio nale » (OSUI), les frais de scola rité pour un élève fran çais
sont plus élevés dans un établis se ment de l’OSUI que dans un
établis se ment de l’AEFE. En opérant ainsi une sélec tion écono mique,
la MLF vise à la fois une élite écono mique inter na tio nale non
fran co phone mais égale ment une élite locale, dans la mesure où les
frais de scola rité des étran gers sont moins élevés que dans les
établis se ments de l’AEFE (Voir tableaux 1 et 2 en annexe).

La MLF appa raît donc comme un parte naire dispo sant non seule ment
de compé tences simi laires à l’AEFE mais égale ment d’une auto nomie
plus élargie. Sa capa cité à pouvoir répondre à la demande d’ouver ture
d’établis se ments fran çais en constitue un atout majeur pour la
diplo matie d’influence. Cepen dant, il convient de se demander quelle
image sa poli tique d’accueil des élèves étran gers, au détri ment des
élèves fran çais, véhi cule auprès des popu la tions qu’elle accueille,
fran çaise et étrangères.
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Conclusion
La poli tique cultu relle exté rieure de la France est prin ci pa le ment
basée sur la défense de la langue fran çaise. Comme l’écri vait l’Alliance
fran çaise en 1883 : « La langue fran çaise donne des habi tudes
fran çaises. Les habi tudes fran çaises amènent l'achat de produits
fran çais. Celui qui sait le fran çais devient le client de la France »
(Kessler, 2002, 112). Si les établis se ments fran çais ont, au départ, été
mis en place afin de conserver un lien national avec le pays, les
asso cia tions telles que l’Alliance fran çaise et la MLF ont été les
pion niers de la poli tique cultu relle exté rieure en mettant en avant la
place et le rôle de la langue fran çaise. La centra li sa tion progres sive
du réseau entre les mains de l’État, avec les diffé rents services qui se
sont succédés, n’ont en rien modifié cette approche mais se sont
prin ci pa le ment foca lisés sur des réformes admi nis tra tives. En ce
sens, l’AEFE ne rompt pas avec cette tradi tion et s’inscrit dans une
logique de « path depen dency ». La réforme de l’AEFE, souhaitée par
le président Macron, ne semble pas concerner le rôle stra té gique de
l’agence. En effet, doubler la capa cité d’accueil des établis se ments
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APPENDIX

Tableau 1 : Droits de première inscrip tion et frais annuels dans les établis se ments de l’AEFE
au Maroc pour la rentrée scolaire 2017-2018.

Source : Ambas sade de France au Maroc, service de coopé ra tion et d’action cultu relle
(2017), « Admis sion dans un établis se ment scolaire fran çais au Maroc, année scolaire

2017 2018 », dispo nible sur : https://www.efmaroc.org/fr/rentree/notice17.pdf

Tableau 2 : Droits de première inscrip tion et frais annuels dans les établis se ments de l’OSUI
au Maroc pour la rentrée scolaire 2016-2017.
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Source : Ambas sade de France au Maroc- service de coopé ra tion et d’action cultu relle
(2017), « Admis sion dans un établis se ment scolaire fran çais au Maroc, année scolaire

2017 2018 », dispo nible sur : https://www.efmaroc.org/fr/rentree/notice17.pdf

NOTES

1  Louis Dollos distingue trois grandes périodes de la DGRC, entre 1945 et
1980, où elle chan gera progres si ve ment de nom : la réor ga ni sa tion et
l’exten sion des compé tences (1945-1956) où l’ensei gne ment du et en fran çais
est renforcé par la réflexion sur la concep tion, l’anima tion péda go gique et
l’orien ta tion ; l’expan sion et la recon ver sion (1959-1969) où elle prend le nom
de Direc tion géné rale des affaires cultu relles et tech niques, intro dui sant
l’aide au pays en voie de déve lop pe ment comme axe majeur de la poli tique
cultu relles ; enfin, la coopé ra tion cultu relle, scien ti fique et tech nique (1969-
1980) où elle prend le nom de direc tion géné rale affaires des rela tions
cultu relles, scien ti fiques et tech niques où les sciences, les échanges
univer si taires, notam ment en physique, font leur apparition.

2  Les diffé rences en termes de statuts, de salaires et d’immer sion dans la
société d’accueil ont été trai tées dans la thèse de Beck Sylvain.

3  L’anonymat des enquêtés est préservée.

4  Par étranger, nous enten dons à la fois la natio na lité du pays d’accueil mais
égale ment les étran gers tiers.

5  S. Beck compare notam ment le lycée Al- Jabr de Casa blanca, qui obtient
un taux de réus site au bacca lau réat de 100 % alors que seul 10 % des
ensei gnants viennent de France, avec le lycée Lyautey qui, malgré 80 %
d’ensei gnants venant de France, n’obtient « que » 96 % de réus site
au baccalauréat.

ABSTRACTS

Français
L’Agence pour l’Ensei gne ment Fran çais à l’étranger (AEFE) est l’un des piliers
de la poli tique cultu relle exté rieure fran çaise. Son rôle est d’assurer à la fois
la conti nuité d’une mission de service public, l’éduca tion, mais égale ment de
promou voir la langue et la culture fran çaise. Présent dans 132 pays, les 492
établis se ments de l’AEFE consti tuent le réseau éducatif fran co phone. À
partir d’une analyse socio- historique, nous montre rons comment la
centra li sa tion de ce réseau a permis de créer et de main tenir un lien entre
les diffé rents établis se ments qui accueillent une élite inter na tio nale
fran co phone et francophile.
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English
The Agency for French Educa tion Abroad (AEFE) is one of the most
important insti tu tions in charge of French cultural policy abroad. Its
primary role is to ensure the quality of French educa tional instruc tion and
to promote French culture and language around the world. The AEFE is
formed of an extended network of 492 French schools in 132 coun tries.
While under taking a socio- historical perspective, this article aims to
analyze how the cent ral iz a tion of this network main tained a solid arity link
between these schools that host essen tially inter na tional fran co phone and
fran co phile elites.
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TEXT

L’influence socio- politique de la langue fran çaise avait frisé des
sommets appré ciables au point que cette langue était portée
au XVIII  siècle comme la « langue de culture » (Senghor, 1977, 19) et
jusqu’au XIX  siècle comme la « langue de diplo mates » (Djian, 2005).
Puis l’évolu tion et le raffi ne ment du fran çais ont montré un recul
dans les arts, les lettres et les instances inter na tio nales,
singu liè re ment à l’Orga ni sa tion des Nations unies (ONU) créée au
cours de la première moitié du XX  siècle. Dans cette insti tu tion
supra na tio nale, la diplo matie préven tive est menée au service de la
paix civile donnant une réson nance à la pensée paci fiste de Gandhi.
Ce théo ri cien et prati cien de la non- violence ensei gnait à ses
disciples cette maxime : « Il n’y a pas de raison de ne pas étendre
notre service envers notre prochain au- delà des fron tières tracées
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par les États. Dieu n’a jamais dessiné ces fron tières. » (Gandhi,
1971, 178).

La créa tion de l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF)
a fédéré nombre d’États et a permis à la diplo matie multi la té rale
fran co phone d’asseoir la promo tion de la langue fran çaise face au
choc linguis tique dominé par l’anglo- saxon. La Fran co phonie attelle
ses « réseaux sociaux » 1 (Kouakou, 2011, 27) et la « poli tique des
réseaux » (Sarkozy, 2006, 259) à la diplo matie pour un usage actif de
la langue fran çaise et la promo tion des valeurs fran co phones de paix,
de liberté, de soli da rité, etc.

2

Pour analyser les réseaux de la Fran co phonie aux Nations unies, il
serait perti nent de passer d’abord en revue l’évolu tion de la
Fran co phonie du champ de la culture à celui simul tané de la poli tique
et de la diplo matie (I) et de souli gner en dernier ressort l’action
concrète de la diplo matie cultu relle et d’influence fran co phone mise
en branle par ces réseaux (II).

3

I. De la Fran co phonie cultu relle
versus la Fran co phonie poli tique
et diplomatique

I.1. La conver gence insti tu tion ‐
nelle politico- diplomatique
L’OIF, origi nel le ment dési gnée Agence de coopé ra tion cultu relle et
tech nique (ACCT) puis Agence inter gou ver ne men tale de la
Fran co phonie (AIF), a été insti tu tion na lisée le 20 mars 1970 sous
l’impul sion d’hommes poli tiques fran co phones de quatre conti nents :
Charles de Gaulle (France), Léopold Sédar Senghor (Sénégal), Hamani
Diori (Niger), Habib Bour guiba (Tunisie), Norodom Siha nouk
(Vietnam), etc. On note avec intérêt que de Gaulle est souvent omis,
même dans des docu ments offi ciels, à l’évoca tion de l’iden tité des
pères de la Fran co phonie. Cette constante omis sion manque d’un
devoir de mémoire public au président fran çais mais concentre
l’avan tage de geler la critique de la fonda tion néoco lo nia liste de
la Francophonie.

4
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Malgré la genèse poli tique de la Fran co phonie immergée dans le
contexte politico- idéologique de la guerre froide (Est/Ouest), la
voca tion insti tu tion nelle était volon tai re ment confinée à une
« coopé ra tion cultu relle et tech nique ». En effet, aux termes de
l’article 1  de la Conven tion rela tive à l’ACCT, le but de l’Agence est de
promou voir, diffuser les cultures et d’inten si fier la coopé ra tion
cultu relle et tech nique entre les États membres. Quant à la Charte
(article 1 ), elle prévoit dans le même esprit la promo tion cultu relle
en énumé rant exhaus ti ve ment les domaines de coopé ra tion
multi la té rale que sont l’éduca tion, la culture, les sciences et
les techniques.

5

er

er

L’auteur Caron résume bien ce que le corpus fonda teur juri dique de la
Fran co phonie s’assigne comme buts : « Le déve lop pe ment de la
Fran co phonie est direc te ment lié à la défense de la langue fran çaise,
puisque celle- ci en est le prin cipe fonda teur » (Caron, 1989, 37). Avant
l’avène ment de la Fran co phonie insti tu tion nelle, des ONG éparses
avaient déjà vu le jour et s’étaient annexées la mission de valo riser
stric te ment la culture fran çaise. Nous pouvons citer l’Alliance
fran çaise créée en 1883 (qui existe toujours) et l’Union inter na tio nale
des jour na listes de la langue fran çaise (UIJLF) créée plus tard en 1952.

6

Progres si ve ment et suivant les conjonc tures géopo li tiques mondiales,
l’OIF a convergé d’une mission exclu si ve ment cultu relle à une autre
politico- diplomatique. Cette refor ma tion dans le multi la té ra lisme
fran co phone main tient la promo tion de la culture qui relève de
l’attribut réga lien des États depuis de longue date et même sous le
régime monar chique (Monnier, Forey, 2009). Les déno mi na tions
succes sives de l’insti tu tion dénotent une iden ti fi ca tion de nouveaux
attri buts. La nuance termi no lo gique et ortho gra phique à établir entre
« fran co phonie » et « Fran co phonie » (avec un f minus cule et un F
majus cule) procède d’une volonté assumée de démar ca tion de rôles
respec ti ve ment entre l’ensemble des locu teurs de la langue fran çaise
et le politico- institutionnel.

7

Par ailleurs, ce glis se ment de mission du simple au complexe est
histo ri que ment repé rable. Ce repé rage donne l’avan tage de saisir
l’action poli tique que la Fran co phonie reven dique de nos jours à
l’instar du Common wealth, à en analyser la charte de cette
insti tu tion anglo- saxonne. 2 En effet, certains font coïn cider la

8
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poli ti sa tion de la Fran co phonie à la fin des années 60. La brèche
indexée est timi de ment ouverte le 24 juillet 1967 au Canada dans le
discours du général de Gaulle sur un balcon et qui défen dait le
« Québec libre » dans son aspi ra tion auto nome vis- à-vis de
l’envi ron ne ment anglo- saxon (Keste loot, 2004, 320).

En revanche, les pas nais sants de l’enver gure poli tique fran co phone
n’étaient pas clai re ment assumés par les diri geants fran çais au
nombre desquels le fonda teur de la V Répu blique lui- même. Ceux- ci
se montraient « scep tiques » à l’idée de forma liser la Fran co phonie
poli tique en raison proba ble ment des reproches néoco lo nia listes
(Ndao, 2008, 13). Le mouve ment de déco lo ni sa tion venait à peine de
fran chir la vitesse de croi sière que le célèbre panafri ca niste et
président du Ghana, Kwame Nkrumah, blâmait que « le néo- 
colonialisme est une sirène, un monstre qui attire ses victimes par
une douce musique » (Nkrumah, 1976, 128). Les savants fran co phones
comme Cheick Anta Diop se sont montrés aussi timorés à l’idée de
promou voir la langue fran çaise. « Il est plus effi cace, argumente- t-il,
de déve lopper une langue natio nale que de cultiver arti fi ciel le ment
une langue étran gère ; un ensei gne ment qui serait donné dans une
langue mater nelle permet trait d’éviter des années de retard dans
l’acqui si tion de la connais sance. » (Diop, 1979).

9

e 

De l’appré cia tion histo rique qui précède, la « meta noïa poli tique »
(Kodjo, 2010, 43) de la Fran co phonie est inspirée de la praxis
inter na tio nale. Environ deux décen nies après le reten tis se ment de la
voix poli tique du père de la V  Répu blique dans le chapitre
fran co phone, le président Fran çois Mitter rand inau gu rait en 1986 à
Versailles les Sommets des chefs d’État des « pays ayant en commun
l’usage du fran çais ». Depuis, des décla ra tions sanc tionnent ces
grand- messes bisan nuelles et déclinent leur posi tion offi cielle sur les
sujets majeurs de poli tique inter na tio nale. Ainsi, la conclu sion
résul tant de ce constat est que la dimen sion politico- institutionnelle
de la commu nauté fran co phone a épousé des contours plus assurés
et mûris.

10
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Pour conju guer la pratique orga ni sa tion nelle à la théorie poli tique,
l’OIF a consenti des réamé na ge ments en son sein en se dotant en 1997
d’un poste préémi nent de Secré taire général chargé de conduire son
« action poli tique », comme le prévoit expres sé ment l’article 7 de sa
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Charte. Le premier Secré taire général, l’Égyp tien Boutros Boutros- 
Ghali, fut un diplo mate chevronné et aussi un ancien Secré taire
général des Nations unies. Son trilin guisme a été un des atouts qui a
suscité sa candi da ture afri caine par le président gabo nais Omar
Bongo Odimba (Boutros- Ghali, 1999). L’adop tion en l’an 2000 de la
Décla ra tion de Bamako rela tive à la conso li da tion démo cra tique dans
l’espace fran co phone lève un autre coin du voile sur le
repo si tion ne ment poli tique de l’OIF.

Unis par la langue fran çaise « qui porte loin » selon le mot du poète- 
président Senghor (Senghor, 1977, 19), les 84 pays de l’OIF
repré sentent une diver sité linguis tique, de tradi tions diplo ma tiques
et aussi de tradi tions cultu relles. Au sujet de ce dernier point, par
exemple, l’« Occi dent possède une longue tradi tion de contes ta tion
intel lec tuelle » (Iniesta, 1995, 11) tandis que les « cultures afri caines
tradi tion nelles sont conna tu relles, mythiques et commu nau taires »
(Elungu, 1987, 71). Certains pays du groupe fran co phone comme la
France ont une expé rience diplo ma tique sécu laire tandis que
d’autres, prin ci pa le ment afri cains, ont acquis la person na lité juri dique
inter na tio nale sous les « soleils des indé pen dances » au début de la
décennie 60 (Kourouma, 1970, 9).

12

Pendant la bipo la ri sa tion, les Nations unies se présen taient comme le
prin cipal acteur de la média tion inter na tio nale (Devin, 2009, 109).
Depuis la « fin de la coupure du monde en deux blocs » (Michaïlof,
2006), de nouveaux média teurs ont émergé et la commu nauté
inter na tio nale privi légie le règle ment des conflits à l’échelon régional.
Les ressorts et les réseaux diplo ma tiques fran co phones se sont ainsi
ressoudés. La Fran co phonie, à l’instar de son pendant anglo phone, le
Common wealth, préco nise le recours à la média tion comme mode de
règle ment des différends.

13

Ce choix prio ri taire de neutra li sa tion des conflits a prêté la fierté de
verbe à l’ancien Secré taire général de la Fran co phonie, Abdou Diouf,
de mettre en lumière son inves tis se ment personnel dans la réso lu tion
des tensions qui traversent de plein fouet l’espace fran co phone.
« Nous consa crons beau coup d’efforts, et c’est aussi ma
respon sa bi lité en tant que Secré taire général de l’OIF, à la média tion
et à la conci lia tion auprès de ceux de nos pays membres qui se
trouvent boule versés par des crises ou de conflits. » tranche- t-il (OIF,
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2003). Pour conférer du concret à ces propos somme toute réalistes,
il est perti nent de rappeler que devant la pers pec tive de la crise de
gouver nance démo cra tique au Burkina Faso consé cu tive à la
« tenta tive de brico lage consti tu tionnel » selon les propos d’Alain
Juppé, l’ancien président du Sénégal s’est entremis pour convaincre
son « ami » Blaise Compaoré de remiser son ambi tion de main tien au
pouvoir après 27 ans (Naré, 2017, 112).

Dans un mouve ment centri pète des États vers la Fran co phonie,
l’orien ta tion poli tique de l’Orga ni sa tion trouve un écho dans le
maillage gouver ne mental de certains pays membres. Ces derniers
optent d’adjoindre à leur minis tère des Affaires étran gères la
déno mi na tion expresse de la Fran co phonie. C’est le cas du Gabon
avec le minis tère des Affaires étran gères, de la Coopé ra tion, de la
Fran co phonie et de l'In té gra tion Régio nale. Cette nomen cla ture
poli tique trouve sa justi fi ca tion sans doute dans les attaches
histo riques du pays avec la France et la Fran co phonie. Au Sénégal, il
existe le minis tère de l’Inté gra tion afri caine, du NEPAD et de la
Fran co phonie. D’autres, comme la Côte d’Ivoire, main te nant l’inter- 
ministérialité mais excluant la combi naison de la diplo matie à la
Fran co phonie, annexent plutôt au minis tère de la Culture la
poli tique francophone.

15

Par- dessus le marché, la tension diplo ma tique bila té rale entre le
Rwanda et la France, pour des diver gences poli tiques sur le géno cide
de 1994, offrait le siège de l’OIF à Paris à l’initia tion de pour par lers
entre les deux pays (Bosselet, 2015). L’élec tion récente d’Emma nuel
Macron au sommet étatique semble souf fler un renou veau
diplo ma tique entre l’Hexa gone et le pays des Mille Collines. La France
a en effet suscité et soutenu offi ciel le ment la candi da ture de la
ministre des Affaires étran gères rwan daise au poste de Secré taire
général de l’OIF au grand dam de celle de la canado- haïtienne
sortante Michaëlle Jean.
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La campagne pour l’élec tion au Secré ta riat général a servi d’occa sion
de rappel de l’allure diplo ma tique et poli tique de la Fran co phonie. La
candi date rwando- américaine et ancienne inter prète des Nations
unies, Louise Mushi ki wabo, confiait à l’hebdo ma daire francophone
Jeune Afrique cette décla ra tion aux confins du prag ma tisme : « L’OIF
est l’un des groupes de lobbying entre États où se discutent les enjeux
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de poli tique inter na tio nale » (Ba, 2018). Isolée par ses anciens
soutiens telle la France et aussi par son pays qui s’est rallié fina le ment
au « consensus » autour de la candi da ture de M  Mushikiwabo,
l’ancienne Gouver neure géné rale du Canada a appelé à la
démar ca tion insti tu tion nelle en assé nant cette tour nure mi- voilée :
« La Fran co phonie n’est pas une Alliance fran çaise ». (Bois selet,
Bois bou vier, 2018).

me

Tous ces redé ploie ments diplo ma tiques de l’OIF sur l’échi quier
mondial et parti cu liè re ment au sein de l’instance onusienne suscitent
la fasci na tion de pays dont l’intérêt pour le fran çais est insoup çonné a
priori. Ce sont par exemple le Qatar et le Costa Rica qui sont
respec ti ve ment membres associé et obser va teur. Leurs adhé sions à
l’OIF ont suscité la réserve de certains analystes géopo li tiques. Il en a
aussi été de certains pays de l’Est comme la Bulgarie, la Moldavie,
l’Albanie, la Macé doine, la Pologne, la Lituanie et la Slovénie. Pour
favo riser cette ouver ture en douceur, l’expres sion « pays ayant en
commun l’usage du fran çais » a été diplo ma ti que ment substi tuée en
1993 par celle de « pays ayant le fran çais en partage ».
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Les moti va tions de réseau tage et de construc tion de soli da rités
poli tique et diplo ma tique fondent le plus souvent les rappro che ments
de ces pays non fran co phones : « En fait, l’adhé sion à la Fran co phonie
est un acte de volon ta risme poli tique à double objectif : changer
radi ca le ment l’orien ta tion géopo li tique tout en cher chant une pluri- 
polarité, une diver si fi ca tion des réseaux d’appar te nance. » (Kras tera,
2003, 202). De façon imper son nelle, l’auteur améri cain à succès sur le
réseau tage socio- professionnel soulève la remarque que « dans le
réseau tage, la réci pro cité consiste à l’échange de faveurs » (Mackay,
1997, 67).

19

Cette exten sion de la Fran co phonie diplo ma tique est une marque de
sa vita lité et de son esprit d’ouver ture. Toute fois, l’inter ro ga tion fait
surface quant à ce que la Fran co phonie se détourne de ses objec tifs
primaires de promo tion de la langue fran çaise. Il est permis d’espérer
que cette multi pli ca tion de réseaux relève de la stra tégie du roseau
c’est- à-dire ployer pour mieux déployer sa résistance.

20

Dans l’un ou l’autre cas, il convient d’admettre que les États sont
membres d’abord d’autres orga ni sa tions (Union euro péenne, Union
afri caine, Ligue arabe, etc.) avant de déposer leurs « valises
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diplo ma tiques » à la Fran co phonie qui se présente à leur opinion
comme leur cercle secon daire de pola ri sa tion. D’autres, comme le
Rwanda et le Came roun, partagent simul ta né ment leurs adhé sions
entre la Fran co phonie et le Common wealth. Cette appar te nance
concur rente pour rait contri buer à enfler un effet de dilu tion de
l’influence fran co phone. La perti nence de la remarque est plus
spéci fique pour le pays de Paul Kagamé eu égard aux circons tances
de sa volte- face média tique en fin 2009 vers le Commonwealth.

Certaines voix discor dantes s’élèvent en Afrique et en Haïti,
l’ancienne « Perle des Antilles » (Foix, 2007), pour pour fendre la
Fran co phonie politico- diplomatique qui senti rait, selon leur logique
de raison ne ment, des relents néoco lo nia listes. Pour d’autres, elle
consti tue rait l’anti chambre des fameux et fumeux réseaux de la
« Fran ça frique ». Bref, en tout état de cause, le « Discours de Dakar »
prononcé à l’Univer sité Cheick Anta Diop où le président Nicolas
Sarkozy jugeait en substance que « le drame de l'Afrique, c'est que
l'homme afri cain n'est pas assez entré dans l'his toire. » (Sarkozy,
2007) a servi d’occa sion d’une levée de bouclier litté raire de la
poli tique afri caine de l’Élysée et par exten sion à la Francophonie.

22

Pour une coali tion d’intel lec tuels louvoyant la réha bi li ta tion afri caine
dans l’ouvrage collectif L’Afrique répond à Sarkozy. Contre le discours
de Dakar, la France perpétue la défense de ses inté rêts au travers de
la Fran co phonie qui relève selon ses propos pessi mistes d’une
« honteuse escro querie plané taire » et d’un « mensonge
gros sier » (Gassama, 2008, 31-32). Par ailleurs, les feux des critiques
fusent sur son prétendu élan poli tique d’« obli té ra tion cultu relle »
(Fanon, 2002, 225) des pays africains.

23

Malgré cette lumière pâle projetée sur la Fran co phonie, la France
consacre sa diplo matie au renfor ce ment de la Fran co phonie et elle y
tire en retour des divi dendes poli tiques pour entre tenir son
rayon ne ment politico- culturel sur la scène mondiale.
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I.2. La diplo matie fran çaise au service
de la diplo matie fran co phone et vice- 
versa
La France est un membre fonda teur et l’un des cinq membres
perma nents du Conseil de sécu rité. Aux termes de la Charte des
Nations unies (article 24), cet organe est l’instance faitière de
main tien de la paix et de la sécu rité inter na tio nales. L’Hexa gone s’y
érige comme l’unique pays fran co phone à cultiver ce poids
diplo ma tique dense. En 2016, le président Macron a dévoilé l’ambi tion
de son pays à jouer un rôle « plus actif » à l’ONU.

25

Cette acti va tion diplo ma tique fran çaise pour rait consti tuer une
aubaine pour les pays fran co phones même si, à l’affir ma tion du
loca taire de l’Élysée à Ouaga dougou, la « fran co phonie n’est pas
fran çaise » (Macron, 2017). La poli tique étran gère du Quai d’Orsay
trouve aussi à l’OIF un terreau pour ferti liser son influence dans le
monde (Bosselet, 2015). L’Afrique, la terre de vivi fi ca tion et d’« avenir
de la Fran co phonie » (Ben Yahmed, 2018), impulse un surplus de
dyna misme à la diplo matie fran çaise : « L’Afrique a ainsi long temps
donné à la diplo matie et à l’armée fran çaise l’espace sans lequel elles
auraient été condam nées à l’impuis sance » (Hugon, 2007, 54). Sylvie
Brunel argu mente dans le même sens de la conci lia tion des inté rêts
franco- africains : « La diplo matie fran çaise s’est toujours appuyée sur
l’Afrique fran co phone pour contre ba lancer l’influence crois sante de
l’anglais dans la commu nauté inter na tio nale. » (Brunel, 1993, 108)
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Quelques acquis diplo ma tiques peuvent être mis à l’actif de la « patrie
des droits de l’homme » (Gassama, 2008). Il en est du prin cipe du
« devoir d’ingé rence » huma ni taire concep tua lisé en 1987 par des
Fran çais comme Bernard Kouchner et porté aux Nations unies par
leur pays (Abbé Pierre, Kouchner, 1993, 123). Pour ce médecin et
fonda teur de « Méde cins sans fron tières » et « Méde cins du monde »,
les affres insou te nables de la guerre de Biafra dans les années 60
motivent son « obsti na tion huma ni taire ».

27

Par ailleurs, l’hégé monie améri caine ourdis sant l’inva sion en Irak s’est
heurtée au veto de la France. En fait, le président George W. Bush
préten dait que le dicta teur Saddam Hussein déte nait des armes de
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destruc tion massive dont l’uranium du Niger (le berceau de la
Fran co phonie !) aurait servi à leur fabri ca tion (Gore, 2007, 105). Cette
oppo si tion fran çaise s’est déplacée du huis clos du Conseil de
sécu rité pour résonner à la tribune offi cielle fran co phone. À la faveur
du IX  Sommet de la Fran co phonie à Beyrouth (Liban) en 2002, les
chefs d’État et de gouver ne ment ont saisi ce cadre formel pour
marquer, selon les termes fermes de la décla ra tion finale, leur
« hosti lité » à cette guerre. Bien que le thème de ce Sommet fût
« Dialogue des cultures », l’ordre du jour a été aménagé pour cette
incur sion poli tique et un appel au dialogue de la paix.

e

Aucun pays, même la super puis sance, ne peut se payer le luxe d’un
isola tion nisme diplo ma tique sous cette ère de « mondia li sa tion
cultu relle » 3 (Warnier, 1999). La coopé ra tion diplo ma tique des pays
« mondia lisés » fran co phones avec la France, l’un des
« mondia li sa teurs » (Ki- Zerbo, 2003) est d’impor tance. Selon la
recom man da tion amicale de l’ancien Premier ministre fran çais,
Michel Rocard, les pays afri cains pour raient mutua liser leurs acti vités
diplo ma tiques dans bien des pays et ne les activer sépa ré ment
qu’avec Washington, New York, Genève et les anciennes métro poles
(la France pour les pays fran co phones, l’Angle terre pour les
anglo phones et l’Espagne) (Rocard, 2001, 88). Ce recen trage judi cieux
donne rait l’avan tage de miser sur une diplo matie de déve lop pe ment à
la fois verti cale et hori zon tale en offrant la possi bi lité d’accé lérer en
même temps le processus d’inté gra tion (Rocard, 2001, 88).

29

Les pays membres de la Fran co phonie trouvent entre eux des terrains
simi laires de percep tions, d’inté rêts, de cultures, etc. Bref, une
commu nauté de destin. Comme « l’une des figures de proue de la
déco lo ni sa tion » (Gasquy- Resh, 2001, 100), Frantz Fanon, le lais sait
entendre : « Parler une langue, c’est assumer un monde, une culture »
(Frantz, 1952, 30). En Amérique du Nord, le Canada trouve dans la
Fran co phonie un terrain propice de coopé ra tion cultu relle
multi la té rale alors que la France mettrait l’accent sur la coopé ra tion
bila té rale avec ses anciennes colo nies dont le destin les attache au
sein de l’orga ni sa tion fran co phone. C’est pour quoi, selon l’ancien
direc teur de l’Agence fran çaise de déve lop pe ment (AFD), l’aide
fran çaise a été concen trée jusqu’à une certaine époque sur ses ex- 
colonies (Seve rino, 2010).
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La mission diplo ma tique de l’OIF est l’un des deux battants de la porte
cochère qui complète les autres diplo ma ties au sein des Nations
unies. Pour huiler cet engre nage diplo ma tique, la Fran co phonie a
signé des accords de coopé ra tion avec le Système des Nations unies
(UNESCO, UNICEF, PNUD, OIT, ONU- Femmes, etc.). 4

31

II. L’action diplo ma tique fran co ‐
phone aux Nations unies
L’analyse des réseaux d’influence ne pour rait occulter la diplo matie
de la Fran co phonie dans l’une des orga ni sa tions les plus opérantes
du XXI  siècle à savoir l’ONU. La décli naison des aspects majeurs de
cette diplo matie multi la té rale nous auto rise à l’ausculter.
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e

II.1. Les réseaux des ambas sa ‐
deurs francophones

L’ONU, créée en 1945 au sortir de la Seconde Guerre mondiale, est
l’orga ni sa tion inter na tio nale qui regroupe tous les pays indé pen dants
(193 membres à ce jour). Elle repré sente la plus univer selle des
orga ni sa tions inter éta tiques. Quant à l’OIF, cette « petite ONU » à la
compa raison de certains jour na listes (Bois bou vier et al., 2014), elle
rassemble 84 pays dont 58 États et gouver ne ments membres et
26 obser va teurs, soit plus du tiers des membres des Nations unies.
Tous ces membres, à l’excep tion du Kossovo, sont repré sentés auprès
de l’orga ni sa tion. Cette repré sen ta ti vité a donné l’occa sion au
président de la 65  session de l’Assem blée géné rale de l’ONU de
souli gner avec enthou siasme en 2010 : « La parti ci pa tion de l’espace
fran co phone aux Nations Unies est essen tielle. Que serait
l’orga ni sa tion sans les […] États et gouver ne ments qui appar tiennent
à cet espace ? » (Deiss, 2010). La Fran co phonie apporte en quelque
sorte une légi ti ma tion à l’action déve lop pe men ta liste des
Nations unies.
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e

La langue de Molière y a le privi lège de se posi tionner, avec la langue
de Shakes peare, comme les deux langues de travail. Mais au lieu de
composer dans la « tour de verre de l’ONU à Manhattan » (Kourouma,
2004, 159) un duo amou reux comme Roméo et Juliette dans le théâtre
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éponyme de Shakes peare (Shakes peare, 1992), la coha bi ta tion des
deux langues se décom pose souvent en duel. Ces tiraille ments
cultu rels et linguis tiques neutra lisent hélas le poten tiel
d’enri chis se ment réci proque comme l’enseigne un proverbe ashanti
« l’eau sans apport exté rieur ne fermente pas » (Baba kulu, 2003). La
diver sité et la fermen ta tion cultu relles contri buent à la construc tion
de la paix dans le monde.

L’OIF, à l’instar de son concur rent anglo- saxon, le Common wealth,
béné ficie du statut d’obser va teur perma nent auprès des Nations
unies. Ce statut non aménagé par la Charte mais consacré par l’usage
se concré tise par l’accré di ta tion de Repré sen ta tions perma nentes
auprès des Nations unies à New York, à Genève et à Vienne. Celles- ci
ont le leader ship de la mise en œuvre de la diplo matie de l’OIF sous le
para pluie du siège à Paris.
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Par ailleurs, les Groupes des ambas sa deurs fran co phones (GAF)
auprès des pays et des orga ni sa tions inter na tio nales (dont les Nations
unies) conso lident l’influence fran co phone, par exemple, le Groupe
des ambas sa deurs fran co phones de Washington. Les GAF à New York
et à Genève ont été consti tués en 1986 à la suite du premier Sommet
de Versailles qui a imprimé un début poli tique à l’insti tu tion de
l’avenue Bosquet de Paris. Ils précèdent donc l’ouver ture offi cielle de
la Repré sen ta tion perma nente de l’OIF auprès des Nations unies à
New York, en 1997. À Paris, il existe aussi le Groupe fran co phone
auprès de l’UNESCO qui est une insti tu tion spécia lisée des Nations
unies en charge de l’éduca tion, la science et la culture.

36

Somme toute, selon l’Obser va toire de la langue fran çaise, il existe
48 groupes d’ambas sa deurs fran co phones dans le monde. La
consé cra tion de l’appel la tion n’est pas homo gène et diverge plutôt
d’un pays à un autre. Par exemple, au Ghana, le groupe est désigné le
Conseil des ambas sa deurs fran co phones. Selon le diagramme sur la
répar ti tion des Groupes des ambas sa deurs fran co phones ci- dessous,
l’Europe concentre la plus grande part, soit 46 %.

37



Revue internationale des francophonies, 4 | 2018

Source : https://www.francophonie.org/Presentation.html

Source : https://www.francophonie.org/Presentation.html

En même temps qu’ils ne partagent pas une égalité de dyna misme, les
GAF sont formels ou infor mels. En guise de préci sion termi no lo gique
dans cette analyse, la forma lité dont il est ques tion en appli ca tion aux
GAF appelle à l’exis tence ou non de textes offi ciels les struc tu rant
(docu ments fonda teurs, charte ou règle ment inté rieur). Ainsi suivant
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ce critère, le GAF de New York et le Groupe fran co phone auprès de
l’UNESCO à Paris ont été formalisés.

Le GAF- New York regroupe 74 ambas sa deurs. Il est doté d’un bureau
de 11 membres et coor donné par un président. Le 26 janvier 2018,
S.E.M Ion Jinga, Repré sen tant perma nent de la Roumanie, a été élu
par accla ma tion à la prési dence. Il remplace ainsi le diplo mate
malgache S.E.M Zina Andrianarivelo- Razafy qui avait pris le fauteuil
du Maro cain Omar Hilale. L’orga ni sa tion du Groupe comprend des
pôles spécia lisés dits « réseaux de veille » dont le réseau sur le
« multi lin guisme », sur les « opéra tions de main tien de la paix,
conso li da tion de la paix » et sur les « objec tifs de déve lop pe ment
durable ». Le GAF a tenu le 7 mars 2018 une rencontre extra or di naire
avec le Secré taire général de l’ONU pour évoquer les enjeux des
reformes onusiennes dont la consi dé ra tion effec tive
du multilinguisme.
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Ce corps diplo ma tique fran co phone travaille sous la coor di na tion de
la Repré sen ta tion perma nente de l’OIF pour assurer une diplo matie
d’influence. À New York et suivant une pério di cité définie, les
réunions se tiennent dans les bureaux de la RPNY situé à la
Second Avenue à Manhattan.
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La curio sité intel lec tuelle peut pousser à nous inter roger sur la
présence de conflits d’inté rêts dans les rangs des ambas sa deurs et
soulevés par leur appar te nance à la Fran co phonie et la préva lence
d’un senti ment natio na liste. Il est admis que tout ambas sa deur
repré sente d’abord son pays et sa longé vité à la mission est souvent
tribu taire de son dyna misme à la défense des inté rêts natio naux. À
l’occa sion symbo lique de la Journée inter na tio nale de la
Fran co phonie, le 20 mars 2015, la Fran co phonie en parte na riat avec
l’asso cia tion « Éduca tion en Fran çais à New York » (EFNY) a lancé
offi ciel le ment aux Nations unies l’initia tive « Révo lu tion bilingue »
dans le but de promou voir le fran çais dans l’ensei gne ment public
améri cain. La RPNY a sensi bi lisé les ambas sa deurs et consuls
fran co phones à parrainer des écoles dont la forme peut être un appui
en manuels et autres outils didac tiques. L’enthou siasme de certains
ambas sa deurs à ce projet éducatif était mitigé. Dans les coulisses, un
diplo mate afri cain a glissé les motifs de sa réti cence : « Ce sont les
États- Unis plus nantis qui devraient parrainer nos écoles en Afrique
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et non nos pays pauvres. » Ces senti ments défa vo rables n’ont pas
adouci l’élan de la Tunisie, par son Premier ministre, à concré tiser
son parrai nage à la New York French American Charter School
(NYFACS).

En 2015, la Fran co phonie a parti cipé aux Nations unies, de la
prépa ra tion à l’adop tion, aux processus de négo cia tions
inter na tio nales dont le programme des objec tifs de déve lop pe ment
durable et l’Accord de Paris sur le climat. La Fran co phonie y est
inter venue, sous l’exper tise de l’Institut de la Fran co phonie pour le
déve lop pe ment durable (IFDD), pour « défendre une vision
fran co phone du déve lop pe ment durable » (Secré taire géné rale de
l’OIF, 2016). L’IFDD qui est basé au Canada, a détaché un pool
perma nent d’experts à New York. Ils se sont illus trés dans
l’orga ni sa tion régu lière, à l’endroit des diplo mates, des cadres de
concer ta tion infor mels dits « Café fran co phone ». Ces experts ont
égale ment traduit de l’anglais au fran çais et diffusé de nombreuses
publi ca tions des Nations unies. Pour enca drer une vision collé giale à
l’occa sion de l’adop tion des ODD, la Fran co phonie a coanimé à
New York une concer ta tion des Ministres des Affaires étrangères.
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La Fran co phonie et ses réseaux paral lèles consti tuent une réserve
impor tante de promo tion des candi da tures des ressources humaines
fran co phones au sein du Système des Nations unies et des opéra tions
de main tien de paix. En effet, certains candi dats à des postes élec tifs
font une opéra tion de charme à la Fran co phonie (audiences avec le
Repré sen tant perma nent de l’OIF ou le siège à Paris) et aux
ambas sa deurs qui sont la voix de leurs États respec tifs et les
« patrons de l’ONU » selon la formule de M. Boutros- Ghali. Par
exemple, le GAF- New York a accueilli au cours de sa séance plénière,
en avril 2016, M. Andreas Mavroyiannis, candidat chypriote au poste
de président de la 71  session de l’assem blée géné rale des Nations
unies. Ce diplo mate qui parle couram ment le fran çais ne sera
malheu reu se ment pas élu.

43

e

Pour remonter plus loin, le succès de l’élec tion de Boutros Boutros- 
Ghali au Secré ta riat général des Nations unies en 1992 se loge dans le
soutien des « Afri cains et des Fran çais » (Vaïsse, 2000), donc à la
Fran co phonie. Ce premier Secré ta riat général afri cain ne sera pas
recon duit pour un second mandat en raison du veto américain 5 au
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motif que ce copte égyp tien « appar tient au monde arabe et est pro- 
palestinien qui ne s’en est jamais caché », selon les justi fi ca tions le 4
février 2003 de l’inté ressé au jour na liste Richard Boutry de
la télévision KTO. La Fran co phonie a ménagé à M. Boutros- Ghali une
porte de sortie hono rable en le bombar dant à sa tête en qualité de
premier Secré taire général. Sa carrière onusienne a pu avoir un effet
béné fique pour sa mission à la tête de la Francophonie.

À côté de ces cercles diplo ma tiques, il existe à New York des
asso cia tions fran co phones avec lesquelles l’OIF réseaute pour
perpé tuer une diplo matie triom phante. Il s’agit par exemple de
l’Asso cia tion des Fran çais fonc tion naires inter na tio naux (AFFIN) et de
l’Action cultu relle fran co phone des Nations unies (ACF). L’AFFIN est
dirigée par Sibylle Escha passe et l’ACF est pilotée par Clément Mbom
et Fran çoise Cestac. Ces réseaux asso cia tifs dont les membres sont
entre autres des diplo mates et les GAF entre tiennent des passe relles
actives de collaboration.
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II.2. La diplo matie cultu ‐
relle francophone

L’action de la Fran co phonie s’est diver si fiée pour prendre en
consi dé ra tion les défis mondiaux contem po rains et se sous traire à la
désué tude insti tu tion nelle. Elle téles cope des secteurs clefs de
déve lop pe ment comme la recherche de la paix, la lutte contre les
chan ge ments clima tiques, la promo tion du genre, etc. La Secré taire
géné rale de l’Orga ni sa tion, Michaëlle Jean, louait le prag ma tisme
fran co phone par le concept cher de « Fran co phonie des solu tions ». À
l’occa sion du Sommet de Dakar (Sénégal) en 2014 qui a enté riné
l’élec tion de M  Jean, la Fran co phonie a pris un tour nant
écono mique par l’adop tion d’une stra tégie écono mique. Quatre ans
après, le bilan révèle que cette plani fi ca tion lumi neuse reste en
pratique au stade de balbu tie ment. En consé quence, l’inté gra tion
écono mique de la Fran co phonie l’est aussi au contraire de celle du
Common wealth qui est « fondé essen tiel le ment sur les échanges
écono miques » (Guillou, 2004, 72).
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Cette plura lité d’actions stimule la coopé ra tion multi la té rale tout en
ména geant une place de choix à la culture et à la diplo matie qui
demeurent les champs d’inter ven tion par excel lence de la
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Fran co phonie. L’émer gence du concept de « fran co phonie » en 1880
par le géographe fran çais Onésime Reclus coïn cide histo ri que ment
avec l’inven tion de la diplo matie cultu relle par la III  Répu blique
(Gazeau- Secret, 2010, 39). L’OIF à travers ses réseaux actionnent une
diplo matie cultu relle multi la té rale pour la promo tion de l’usage du
fran çais qui fut autre fois, comme mentionné au début de l’analyse, la
« langue de diplo mates » et à la langue où « loge l’âme d’un peuple »
est annexée sa culture (Konaté, 2010, 206).

e

Pour mémoire, l’ONU dispose de six langues offi cielles qui sont le
fran çais, l’anglais, l’arabe, le chinois, l’espa gnol et le russe. Le fran çais
et l’anglais sont les deux seules langues de travail. Ce régime
linguis tique théo rique favo rable à la langue fran çaise pour rait
susciter un enthou siasme fran co phile et y dissi muler en revanche la
rela tive posi tion margi nale de son usage. Les statis tiques offi cielles
donnent la mesure de nos propos et appellent au déploie ment
d’efforts inflexibles. En effet, selon les sources onusiennes elles- 
mêmes, les réunions sans inter pré ta tion sont passées de 58 % en 1994
à 77 % en 2003 (Wolff, 2008). En l’inter valle de deux décen nies, l’écart
s’est creusé de 19 %. D’autres statis tiques plus récentes confortent
malheu reu se ment cette tendance bais sière de l’usage. « 80 à 90 %
des docu ments de réfé rence sont en effet rédigés en anglais » (Phan,
Guillou, 2011 . Au FMI, l’une des insti tu tions spécia li sées des Nations
unies, le fran çais est exclu comme langue de travail au profit unique
de l’anglais. Ce rapport de l’ONU au fran çais est un panneau
indi ca teur du degré d’influence de la diplo matie francophone.
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)

Coincés dans cette orga ni sa tion à voca tion univer sa liste où le
mono lin guisme anglais dispute la primauté au multi lin guisme,
certains diplo mates fran co phones préfèrent se résoudre à l’usage
tout azimut de l’anglais. Ce snobisme de gentlemen entraîne une
érosion de l’inté rieur de la pratique du fran çais. C’est pour quoi le
Groupe des ambas sa deurs fran co phones encou rage ses membres à
faire usage du fran çais autant que la conjonc ture est favo rable. Le
GAF a adopté le 20 juin 2006 un plan de dix objec tifs visant à
promou voir la langue fran çaise à l’ONU. Ces objec tifs concernent la
mise en œuvre des réso lu tions qui fixent le posi tion ne ment des deux
langues de travail des Nations unies, l’inci ta tion à la rédac tion
fran çaise (notes verbales, discours, commu ni qués, corres pon dances
diplo ma tiques) et l'amé na ge ment de nouveaux parte na riats entre
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fran co phones de l'ONU et les délé ga tions fran co phones (Assem blée
natio nale, 2006).

Par ailleurs, le 20 mars de chaque année est commé morée la Journée
inter na tio nale de la langue fran çaise. Cette célé bra tion coïn cide avec
la Journée inter na tio nale du Bonheur. Initiée en 2013, cette Journée
semble disposer d’une atten tion onusienne plus soutenue. L’OIF
assure un reca dre ment en marquant le « Mois de la Fran co phonie »
par des acti vités (confé rences, expo si tions, concerts, etc.) couvrant le
mois de mars. Le clou des festi vités est la soirée cultu relle qui a
rassemblé en 2015, plus de 525 invités dont la plupart des
fonc tion naires inter na tio naux et des diplo mates (RPNY, 2015).
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Comment expli quer cette rela tive margi na lité du fran çais face à
l’anglais (ou préci sé ment à l’améri cain) aux Nations unies ? Cette
inter ro ga tion ne s’évacue pas aussitôt par une réponse ramassée. Les
spécu la tions sont donc de l’ordre du permis. Les Nations unies se
concentrent entre les mains puis santes des États- Unis qui concèdent
le droit de siège et sont les plus impor tants contri bu teurs finan ciers
(Kyelem, 2002). Cette supré matie foncière et finan cière boule verse
les équi libres diplo ma tiques en présence.
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La mise de la poli tique au service de la défense de la langue fran çaise
est de raison parce que les causes de la mort des langues peuvent
être « poli tique[s] et culturel[les] » (Kody, 2004, 53). Le linguiste
fran çais Claude Hagège, dans son cri du cœur intitulé Halte à la mort
des langues, suggère dans le même souffle l’extinc tion des langues par
les motifs poli tiques en mettant à l’index spécia le ment
l’« impé ria lisme de l’anglais » (Hagège, 2002, 134).
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Les réseaux diplo ma tiques fran co phones qui sont aussi des réseaux
cultu rels coopèrent avec les aires linguis tiques luso phone,
russo phone et hispa nique pour la défense du multi lin guisme. La
« Maison en verre » offre à la fois l’occa sion et le cadre de dialogue
avec les autres diplo ma ties. Cette posture de la Fran co phonie, en
même temps qu’elle conso lide la puis sance d’action insti tu tion nelle,
révèle un « huma nisme universel » qui se détache d’une réduc tion
pure et parfaite à la défense de la langue fran çaise dans une sorte de
« fran co cen trisme ». En témoigne la réso lu tion sur le multi lin guisme
à l’ONU, adoptée le 11 septembre 2015 par l’Assem blée géné rale, qui a
été pilotée par la Repré sen ta tion perma nente du Sénégal 6 auprès des
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Nations unies. Cette Mission a coor donné la posi tion des pays
membres de la Fran co phone et celle des autres aires linguis tiques
repré sen tées à l’ONU.

Les actions des GAF ont parfois porté des fruits béné fiques à
l’idéal francophone. L’Ambas sa deur Henri Monceau, repré sen tant de
l’OIF auprès des orga ni sa tions inter na tio nales à Genève fait cette
remarque inci sive (Stroot, 2018) : « Le groupe des Ambas sa deurs
fran co phones a réussi à faire obstacle à cette volonté de réduire la
docu men ta tion à une seule langue. Une analyse juri dique a permis de
démon trer que cette déci sion n’était pas fondée et qu’elle faisait
courir des risques au pluri lin guisme et à la démo cratie au sein du
système des Nations unies ». L’autre succès diplo ma tique de l’OIF, qui
remonte à plus d’une décennie, se condense dans l’adop tion de la
Conven tion sur la protec tion et la promo tion de la diver sité des
expres sions cultu relles de l’UNESCO. Ce cadre juri dique multi la téral a
été institué au grand dam des États- Unis et de leur tradi tionnel allié
Israël qui ont voté tous deux contre.
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Dans le dessein d’insuf fler cette coopé ra tion juri dique et rallier les
États afri cains à la cause, l’envoyé spécial de l’AIF (devenue
main te nant OIF) sur la diver sité cultu relle a effectué une mission
diplo ma tique de sensi bi li sa tion. Pour une nouvelle occa sion, la
diplo matie a assuré un effet conso li dant. C’est à la suite de l’adop tion
de cette Conven tion que le Groupe fran co phone de l’UNESCO a
émergé en 2006 afin de veiller à son appli ca tion effec tive. La
Conven tion est entrée en vigueur le 18 mars 2007 en visant à
« renforcer la coopé ra tion et la soli da rité inter na tio nale afin de
favo riser les expres sions cultu relles de tous les pays ».
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Conclusion
En défi ni tive, force est d’admettre que la Fran co phonie a amorcé un
virage poli tique et diplo ma tique ces dernières décen nies. Cette mue a
été salu taire pour empê cher l’orga ni sa tion de se présenter comme
une « orga ni sa tion mammouth » fossi lisée parmi les « orga ni sa tions
caniches ». Si l’insti tu tion entend forti fier son rayon ne ment
géopo li tique, elle doit opérer un autre chan ge ment décisif dans une
pers pec tive écono mique. Le déve lop pe ment est le socle de la paix et
le cime tière de l’extré misme violent. La marchan di sa tion de la culture
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NOTES

1  L’expres sion est utilisée dans le contexte et le sens que lui confère l’auteur
quand il écrit : « Les réseaux sociaux ont existé bien avant l’avène ment de
l’Internet. Que ce soit dans la vie person nelle ou profes sion nelle, l’homme a
toujours construit son propre réseau en fonc tion de ses centres d’intérêt. »
Il ne s’agit donc pas spéci fi que ment des médias sociaux en l’occurrence.

2  Le §I de la Charte traite de la démo cratie ; le §IV est consacré à la
sépa ra tion des pouvoirs et le §VII à la bonne gouver nance, etc.

3  Nous nous résol vons d’utiliser cette expres sion même si l’auteur se
montre réti cent face à la réalité que l’expres sion prétend décrire. Pour J.-
P. Warnier, cette mondia li sa tion est à sens unique par les États puissants.

4  Pour une étude détaillée, tous les accords de coopé ra tion de l’OIF avec les
orga ni sa tions des Nations unies sont dispo nibles sur le site Web.

5  Les États- Unis se sont abstenus lors de sa première élection.

6  Ce pays assu rait la prési dence du Sommet de la Fran co phonie de 2014.

ABSTRACTS

Français
Dès sa créa tion en 1970, la Fran co phonie s’est conférée une assise cultu relle
par la volonté poli tique de ses fonda teurs. Progres si ve ment, elle a pris des
contours poli tique et diplo ma tique. Sa diplo matie se déploie entre autres
dans les instances inter na tio nales comme l’Orga ni sa tion des Nations unies
(ONU) et se met essen tiel le ment au service de la culture dont la promo tion
de la langue fran çaise. Cette diplo matie cultu relle et d’influence
fran co phone est arti culée par les Repré sen ta tions perma nentes et les
réseaux des Groupes des ambas sa deurs francophones.

English
Since its creation in 1970, La Fran co phonie has given itself a cultural
found a tion through the polit ical will of its Founders. Gradu ally, it turned
into polit ical and diplo matic aspects. Its diplomacy is deployed among other
inter na tional organ iz a tions such as the United Nations (UN). Its first goal is
to promote culture including the promo tion of the French language. This
cultural diplomacy and fran co phone influ ence are imple mented by its
Permanent Repres ent a tions and its networks of Groups of
Fran co phone Ambassadors.
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TEXT

Notre contri bu tion socio lo gique vise à mettre en lumière la
trans for ma tion sociale produite par les migra tions inter na tio nales qui
engagent autant les migrants fran co phones que la société fran çaise.
L’étude des langues migrantes nous révèle, en effet, des formes
inno vantes et uniques d’adap ta tion mais surtout de chan ge ment, de
réci pro cité et de dialogue entre la ville et ses niches, entre la société
et ses migrants. La géopo li tique du monde fran co phone repose
aujourd’hui, plus que jamais, sur la circu la tion de ses valeurs et de ses
inter lo cu teurs fran co phones d’Afrique, dont l’essor écono mique,
démo gra phique et culturel est impor tant. Les circu la tions
inter na tio nales ont trans formé le migrant d’aujourd’hui en une
caté gorie hybride défiant la compré hen sion socio lo gique anté rieure
du phéno mène, main te nant aux prises avec le dilemme du
chan ge ment des para digmes. Ainsi, le débat portant sur de ques tions
d’inté gra tion s’est progres si ve ment tourné vers celles d’inter ac tion
(Schönwälder et al., 2016) et d’inter cul tu ra lité, alors que les rela tions
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sociales sont deve nues de plus en plus cosmo po lites et complexes
(Vertovec, 2007, 2017). Enfin, nous souhai tons analyser la
fran co phonie à travers la plura lité de ses acteurs/locu teurs, qui
parti cipent à la créa tion d’un monde- relation, où les enjeux du vivre
ensemble se reflètent dans la dimen sion de l’espace partagé. La
langue (fran çaise et migrante) se fait donc porte- parole d’une
possible mixité, réci pro cité et/ou ques tion ne ment, réson nant d’une
histoire post co lo niale bien sûr, qui a toute fois cédé le pas à un monde
carac té risé par les migra tions et ses réseaux.

Lyon, deuxième ville de France après Paris, tout en atti rant des flux
migra toires et des inves tis se ments inter na tio naux de façon
crois sante, nous a fourni un lieu d’inves ti ga tion favo rable pour
comprendre les migra tions sub- Sahariennes dans un contexte
d’ethno- scapes post co lo niales (Appa durai, 1996, 2001), c’est- à-dire
des dyna miques humaines et sociales inscrites dans le processus de
mondia li sa tion actuel. Nombre d’acti vités sont orga ni sées à Lyon
comme en région Rhône- Alpes à la fois liées à la fran co phonie et au
fran çais comme langue de partage (ex. Les dix mots font la fête 1),
mais aussi à la valo ri sa tion des langues et cultures de l’immi gra tion
(ex. le Festival des langues, Les jeudis des musiques du monde, le
Centre des Musiques Tradi tion nelles Rhône- Alpes - CMTRA, etc.).
Cela s’inscrit dans un contexte réceptif et sensible à la théma tique
des langues, dont les linguistes soulignent, nous le verrons, l’apport
péda go gique précieux des langues migrantes pour les enfants
allo phones en bas âge dans leur appren tis sage du fran çais, de même
qu’ils envi sagent une approche inter cul tu relle de dialec tique entre les
langues mater nelles et le fran çais pour les autres groupes d’âges.
Nous verrons aussi comment les langues migrantes ont acquis une
place centrale au sein des poli tiques d’inté gra tion qui, au fil du temps,
ont répondu aux exigences diverses dictées par des migra tions
diffé rentes, notam ment les migra tions de retour et les migra tions
inter na tio nales d’aujourd’hui.

2

Notre terrain lyon nais s’est déroulé de février à décembre 2016 et à
plusieurs reprises, de janvier à juin 2017. Notre travail s’est déve loppé
à travers un réseau assez riche d’asso cia tions travaillant à diffé rents
niveaux sur la migra tion et la ques tion des langues, quelques- unes
d’entre elles en colla bo ra tion avec notre institut d’accueil, l’Institut
inter na tional pour la Fran co phonie (2IF) à l’Univer sité Jean Moulin
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Lyon 3 (octobre 2015- septembre 2017), et d’autres obte nues grâce à
des contacts et/ou démarches person nelles. Nous avons mené des
entre tiens semi- directifs, des focus groups 2 et l’obser va tion
parti ci pante. Notre analyse socio lo gique s’est effec tuée auprès de
l’asso cia tion Cimade de Lyon (à travers notam ment notre
parti ci pa tion au rendez- vous de l’asso cia tion et aux perma nences
avec les migrants) et du centre social du quar tier de Vénis sieux où
des cours d’appren tis sage de la langue fran çaise pour les étran gers
étaient dispensés par des béné voles. Le lecteur sera intro duit à deux
études de cas montrant une image en évolu tion des repré sen ta tions,
des stra té gies migra toires et un aperçu des rela tions chan geantes et
complexes entre la langue fran çaise et les migra tions sub- 
sahariennes.

Notre analyse socio lo gique se situe dans le sillage des circu la tions
inter na tio nales actuelles, qui ont remis en ques tion une prise un
compte de tels processus à travers un « natio na lisme
métho do lo gique » (inclu sion/margi na li sa tion dans les formes les plus
diverses et variées de sociétés natio nales données) par l’analyse de la
dimen sion trans na tio nale et diaspo rique du phéno mène (Bava, 2010 ;
Fabòs, 2008 ; Timera, 1996), où les migra tions de transit ont enfin
redé fini les logiques clas siques du départ, de l’arrivée et du retour
(Geschiere et al., 1998). Nous conce vons donc le fait migra toire
comme croi se ment de sociétés (et éven tuel le ment comme un
déra ci ne ment) impli quant le fran chis se ment des fron tières, où la
dimen sion sociale est extrê me ment plus complexe que celle du
mouve ment physique. Ainsi, émigrant/immi grant est la personne qui
fait cette expé rience. Ou encore, selon la défi ni tion de Sayad (1977),
« c’est la dialec tique entre les struc tures fami liales et les struc tures
d’émigra tion » dans le pays d’origine « d’abord, en France ensuite, qui
est au cœur du processus de trans for ma tion des condi tions et des
posi tions des émigrés » (ibid., 76).

4

Ainsi, nous compre nons la diver sité linguis tique en contexte
migra toire au- delà d’idées figées soit d’exper tise soit de déficit
linguis tique vers une analyse gram scienne d’hégé monie cultu relle, où
les élites comme les migrants fran co phones partagent à diffé rents
niveaux (ex. lexi cale, symbo lique, péda go gique, profes sionnel,
contex tuel, d’usage etc.) la langue fran çaise. Les répon dants de
l’Afrique de l’ouest et du nord que nous abor dons dans notre travail
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présentent une image du monde fran co phone qui ressemble à une
mosaïque, désa gré geant l’image du bloc culturel/linguis tique
supposé indi vi sible. L’ingé nio sité et les capa cités des migrants (Sen,
1989 ; Nuss baum, 2012) font écho à l’homme ordi naire de Certeau
(1980), qui se sous trait volon tai re ment à la logique unitaire et à la
violence de nos sociétés contem po raines en créant habi le ment son
quoti dien, ses codes, ses parcours et sa langue grâce au savoir- faire
et à l’art de vivre qui lui sont propres.

Dans notre analyse, les langues des migrants appa raissent comme
autant des volées d’inter ac tion que d’inter pré ta tion possibles (Latour,
2006), autour et avec la langue fran çaise, annon çant les chan ge ments
socié taux majeurs du monde fran co phone contemporain.

6

I. Le fran çais vis- à-vis des
langues migrantes :
contexte historico- social
Ces dernières années, la ques tion migra toire est devenue une
préoc cu pa tion majeure de nombreuses insti tu tions inter na tio nales
telles que l’ONU, l’UNESCO, l’Union euro péenne, l’OIF (Orga ni sa tion
inter na tio nale de la Fran co phonie), l’OCDE (Orga ni sa tion de
coopé ra tion et de déve lop pe ment écono miques) qui ont adopté bon
nombre de décla ra tions et de réso lu tions autour de ce thème. Les
problé ma tiques tournent autour des nouvelles tendances des
phéno mènes migra toires, la protec tion des droits des migrants, la
sauve garde des patri moines cultu rels et la promo tion de la diver sité
cultu relle. De nombreuses poli tiques gouver ne men tales ont été
élabo rées visant à répondre, diffé rem ment selon les pays, aux
problé ma tiques de l’inté gra tion des migrants et du vivre ensemble. En
2009, le Conseil de l’Europe crée la Charte des cités inter cul tu relles
dont la ville de Lyon est signa taire, et fait suivre un Guide (2013) pour
que ces villes soient en mesure d’élaborer des stra té gies d’inté gra tion
inter cul tu relle capables de gérer la diver sité linguis tique, ethnique et
des croyances de façon construc tive et faire de la migra tion un
avan tage (Conseil d’Europe, 2009 ; 2018).
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Nous savons (Sassen, 1991) que les villes globales sont celles qui sont
inté grées à l’économie mondiale et qui, comme Londres, New- York et
Tokyo, attirent des flux migra toires en prove nance du monde entier.
Ces villes ne sont pas étran gères au phéno mène connu en science
sociales sous la notion de maisonnée. Cette dernière, en tant que
groupe soli daire formant une unité de consom ma tion et de
produc tion domes tique ne corres pond pas à un seul ménage, mais il
se struc ture autour d’une commu nauté d’origine, souvent spécia lisée
dans un secteur parti cu lier que ce soit la restau ra tion, la couture,
arte facts, etc. (Zalc, 2010). Les quar tiers ainsi carac té risés,
commu né ment dits « ethniques », se distinguent par un
aména ge ment de l’espace et une esthé tique propre, mais de façon
encore plus « vivante », par leur présence linguis tique allo phone ou
multiple, touchant plus préci sé ment des aspects aussi bien maté riels
qu’imma té riels (ex. signa lé tiques, panneaux, graphies,
brochures, etc.) 3.

8

Il en résulte un paysage de diffé ren tia tion, de trans for ma tion et des
possibles « zones de contact » selon Rhazz hali (2015, 90), aussi bien
dans les domaines péda go giques et de commu ni ca tion,
qu’admi nis tra tifs et d’accueil, là où la plura lité crois sante des sociétés
contem po raines prône l’inter cul tu ra lité. Ainsi, elle ne serait pas une
connais sance supplé men taire, mais « une capa cité à rendre expli cite
la dimen sion dyna mique de chaque posi tion dans le contexte de
trans for ma tions plus vastes 4 » (ibid., 44). Autre ment dit, en tant que
capa cité à savoir inter agir avec des groupes cultu relles
et linguistiques autres, elle est définie par Byram (1997) et Paige (et al.,
2003) respec ti ve ment comme compé tence et sensi bi lité, alors que
Dear dorff (2006) et Otten (2003) théma tisent l’inter cul tu ra lité
comme fonde ment de l’éduca tion supé rieure, où la mobi lité et
l’inter na tio na li sa tion sont clé. De plus, le linguiste Launay (1986) nous
rappelle l’impor tance incon tes table des langues mater nelles comme
des « habi tudes à faire sens » (Launay, 2015), de sorte qu’en contexte
mino ri taire dans l’appren tis sage d’une langue majo ri taire, il propose
une approche conjointe à la fois de la langue mater nelle et du fran çais
pour les appre nants en bas âge, ce qui peut s’inté grer à une approche
inter cul tu relle pour les autres groupes d’âge. En France, cela n’est pas
une pratique insti tu tion na lisée, mais certaines asso cia tions
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d’appren tis sage de la langue fran çaise l’utilisent auprès des enfants
issues de l’immigration 5.

Concer nant la Fran co phonie, ce fut Senghor qui, de façon inédite,
voire avant- gardiste et vision naire, permit le passage du monde
post co lo nial à celui des « espaces- mondes de dialogue inter cul turel »
où « le fran çais n’est pas seule ment la langue des Fran çais, mais le
vecteur d’une culture de l’universel » (Phan et al., 2011, 187-188),
permet tant à chaque culture d’apporter ses valeurs spéci fiques et
irrem pla çables dans le dialogue et le respect de la diffé rence. On est
clai re ment loin de la première formu la tion du géographe Reclus
(1883) qui pensait les fran co phones comme : « ceux qui sont ou
semblent destinés à rester ou à devenir parti ci pants de notre
langue » (ibid., 422).

10

Senghor (1906-2001), ancien Président du Sénégal et l’un des pères
fonda teurs de la Francophonie 6 avec Hamani Diori, Habib Bourguiba 7

et Norodom Sihanouk 8, l’a conçue comme un espace de coopé ra tion
multi la té rale et de partage culturel fondé sur la langue fran çaise.
Dans sa pensée, la Fran co phonie est une commu nauté cultu relle
comme d’autres du Tiers- monde, enra cinée « dans les valeurs
préco lo niales et, d’autre part » ouverte « aux valeurs euro péennes de
l’ancien colo ni sa teur » (Phan et al., 2011, 186). En 1981, devant
l’Académie des Sciences d’Outre- Mer, il réaf firma :

11

« Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, des ensembles
cultu rels métis sont en train de se cher cher, de se définir, de se
réaliser : ensemble anglo phone, fran co phone, hispa no phone,
luso phone, arabo phone etc. » (Senghor, 1999, 138)

En effet, c’est dans les années 2000 que la ques tion de l’inté gra tion
linguis tique des migrants devient un véri table enjeu de poli tiques
publiques en Europe de l’ouest, où la main- d’œuvre étran gère
constitue une partie consi dé rable de son économie. À partir des
Trente Glorieuses, c’est- à-dire les années des indé pen dances,
l’immi gra tion des ex- colonies vers la Métro pole devient un
phéno mène de masse globale, autant dans le monde fran co phone (les
anciens États de l’AOF et les terri toires d’outre- mer) qu’anglo phone
(prin ci pa le ment les Indes occi den tales et l’Inde). « En 2007, 62 % des
pays » euro péens proposent « des cours de langue offi ciels » pour les
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étran gers, surtout pour ceux qui aspirent à obtenir la natio na lité,
alors qu’« en 2009, ce sont 82 % » (Extra miana et al., 2010). Le lien
entre inté gra tion et maîtrise de la langue du pays d’accueil est
désor mais un fait accompli. L’État fran çais prend progres si ve ment
acte de la diver sité cultu relle de son terri toire, jusqu’à ce moment
perçu comme homo gène, en recon nais sant « certaines langues
d’origine étran gère parmi les " langues de France " » (Poinsot, 2010).
C’est le cas du portu gais, de l’italien et de l’espa gnol, qui
corres pondent aux anciennes migra tions et instal la tions euro péennes
du XIX  et XX  siècles, et de l’armé nien occi dental (Cerqui glini, 1999).e e

Cela repré sente une inver sion de marche aux dispo si tifs
d’ensei gne ment des langues d’immi gra tion (dans les premières), qui
virent le jour « dans les années 1970 avec la signa ture d’accords
bila té raux conclus entre la France et les pays d’origine des
popu la tions immi grées comme l’Espagne, le Portugal, le Maroc,
l’Algérie, la Tunisie, l’Italie et la Turquie » (Angustin, 1994). À ce
moment, les langues d’immi gra tion étaient conçues sous la casquette
iden ti taire, visant d’un côté à renforcer les liens de la popu la tion
immi grée avec son pays d’origine dans une logique d’aide au retour et
de l’autre son excep tion na lité : le fran çais étant la langue ensei gnée à
l’école, ces cours étaient offerts en dehors du cadre scolaire
ordi naire, en fin d’après- midi ou pendant les week- ends. Cette
pers pec tive était aussi renforcée par le natio na lisme des États
d’origine qui, dans une logique de déve lop pe ment, défen daient le
retour des ressor tis sants et de leurs enfants. Les limites intrin sèques
de cette formule d’ensei gne ment étaient, parmi plusieurs, celui de
favo riser chez l’enfant une oppo si tion entre la culture offi cielle et
celle de la famille (Ferjani, 1994), alors que l’appren tis sage de ces
langues devrait être proposé comme une offre de langues
inter na tio nales, une « exigence qui imposent les défis d’une
construc tion euro péenne prenant en compte son envi ron ne ment
(islamo)médi ter ra néen » (Trabelsi, 1994, 17) et international.

13

Cette consi dé ra tion s’intègre parfai te ment au débat actuel sur l’avenir
de l’Europe qui, malgré les résis tances, passent aussi par l’avenir de
ses migrants et de leurs enfants. Cepen dant, la langue fran çaise est
sûre ment un atout fonda mental d’inté gra tion pour les migrants en
France, mais aussi pour la fran co phonie dans le monde. Par nombre
de locu teurs et en raison des migra tions inter na tio nales, qui ont lieu
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majo ri tai re ment dans et vers le Sud du monde (Whitol de Wenden,
2013), on sait que l’avenir de la fran co phonie est en Afrique. Ceci est
d’autant plus révé lant si l’on consi dère que les nouvelles géné ra tions
de migrants d’Afrique de l’ouest sont de plus en plus scola ri sées (en
fran çais) avec les plus hauts niveaux de diplômes (Beau chemin et al.,
2016), ce qui n’est pas le cas des Turcs et des Portu gais, pour qui par
exemple la trans mis sion de leur propre langue mater nelle prime sur
le fran çais. C’est peut- être cette compré hen sion qui a fait tourner la
page des diapo si tives ELCO (Collas, 2016), désor mais en voie de
trans for ma tion en cours de langues internationales.

II. Première étude de cas : les
ateliers socio lin guis tiques en
région Rhône- Alpes
Les ateliers socio lin guis tiques (ASL), qui dépendent des struc tures
d’accueil et d’orien ta tion linguis tique de la région Rhône- Alpes 9,
visent l’auto nomie linguis tique et sociale de leur public, allant de 30 à
50 ans et étant pour la plupart d’origine magh ré bine. Les ateliers sont
gérés par des béné voles et par un personnel rému néré. Les liens
sociaux se déve loppent dans le centre social même, au travers des
initia tives comme des sorties fami liales et des rencontres favo ri sant
l’échange amical qui s’étend, au- delà du centre, au quar tier. Ici nous
avons pu mener des focus groups avec un public assez varié venant
aussi bien du monde fran co phone comme la Roumanie, le Nigeria et
la Tunisie, qu’anglo phone. Par ailleurs, les cours de fran çais, conçus
comme « langue d’inté gra tion » (Ressources et Terri toires, 2013),
initiés par la Délé ga tion géné rale à la langue fran çaise et aux langues
de France et la Direc tion de l’accueil, de l’inté gra tion et de la
citoyen neté, prévoient un projet migra toire d’instal la tion durable
jusqu’à la natu ra li sa tion. Ces cours portent l’héri tage des secteurs de
la forma tion continue des adultes et de l’éduca tion popu laire, qui ont
contribué à construire les pratiques profes sion nelles, l’éthique des
inter ve nant(e)s et ont constitué le premier terreau de
profes sion na li sa tion de la forma tion linguis tique des migrants. Nous
citons une opéra trice du centre social de Vénissieux 10 :
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« Je suis employée par le centre à raison de six heures par semaine et
mon travail, c’est d’accom pa gner les béné voles, qui sont respon sables
des ateliers et sont liés au quar tier de diffé rentes manières, comme
des ex- professeurs d’école par exemple, alors que d’autres sont
impli qués dans le conseil d’admi nis tra tion ou dans l’orga ni sa tion de
projets etc. Les ateliers visent l’auto nomie langa gière et sociale des
personnes qui fréquentent les ASL, en fait ils ne s’appellent pas
“cours de fran çais”, car juste ment l’élément social et linguis tique se
rejoignent ici. On travaille sur le fran çais, de sorte qu’il puisse
répondre à des besoins et situa tions quoti diennes, mais aussi sur la
construc tion du lien social. Le centre devient un cata ly seur
d’acti vités pour les gens qui le fréquentent ; nous orga ni sons des
sorties, des dépis tages, des après- midi festifs etc. Le public du
centre peut béné fi cier des cours pendant deux ans, pas plus. Leur
auto nomie signifie aussi que le soutien doit néces sai re ment être
mené à terme. »

La présence majo ri taire des femmes plus ou moins âgées et avec un
niveau de fran çais assez faible, témoigne de l’isole ment d’abord social
et ensuite linguis tique de ces femmes, en France depuis plusieurs
années, dont à la fois la scola ri sa tion a été inter rompue et le capital
social, entendu comme accès au loge ment et au travail, est limité. La
situa tion linguis tique des jeunes primo- arrivants, surtout ouest- 
africains, diffère de celle des géné ra tions précé dentes ou de leurs
homo logues d’autres pays, due à leur scola ri sa tion et/ou pratique du
fran çais dans les contextes urbains, passage obligé des migra tions
inter na tio nales (intra- africaines et non), où elle est utilisée comme
langue véhi cu laire par les divers groupes linguis tiques voir ethniques.
Cela explique l’absence quasi totale de ces derniers dans les ASL.
Nous propo sons quelque échange des parti ci pants donnant un
aperçu du public :

16

« Je suis Verolika 11, moi venée de Roumanie … On parle fran çais
à l’école. Je comprends pas tout, mais un peu. Je suis en France depuis
dix ans et toujours à Vénis sieux (rire). J’ai huit enfants et avec eux je
parle fran çais aussi, parce qu’ils ont grandi ici... Je fréquente le centre
depuis deux ans, pour parler mieux, pour cher cher du travail. »

« Je m’appelle Trucy. Je viens de l’État d’Edo, Nigeria. Je suis là depuis
neuf ans. Avant j’étais en Grèce pour six ans. J’ai eu deux enfants là- 
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bas et un ici. C’est compliqué à expli quer, car j’ai habité dans
beau coup de pays ! Le fran çais est vrai ment diffi cile, eh ! Moi, je parle
anglais à la maison, mais mes enfants parlent fran çais comme
première langue ; seule ment la grande parle aussi l’anglais. Les petits
me comprennent, mais ils répondent en fran çais. »

« Bonjour, je suis Mona. Je viens de la Tunisie. Je suis là depuis six
ans. Je suis le cours depuis deux ans pour apprendre le français. Je
travaille pas. Pas d’enfant, ni mariée. J’habite à Vénis sieux et j’adore. »

Ce qui carac té rise forte ment le milieu des migrants sub- sahariens est
son bras sage culturel et linguis tique. Mme Fatou, guinéenne, qui est
en France depuis 2007 par regrou pe ment fami lial (sans enfant), habite
à Vénis sieux depuis son arrivée. Nous avons rencontré M  Fatou au
CIDFF (Centre d’Infor ma tion sur les Droits des Femmes et des
Familles), une des plate formes en région Rhône- Alpes qui orientent
les primo- arrivants deman deurs d’emploi vers les dispo si tifs
d’inser tion profes sion nelle et linguis tique, comme celui que nous
venons de décrire. Elle a une très grande compé tence du fran çais,
tout en étant scola risée à l’école fran çaise de son pays. Au- delà du
fran çais, M  Fatou maîtrise l’arabe, le pulaar, le soussou, le malinké
et dit comprendre aussi le wolof et le lingala. Au pays comme en
France, ce sont les rela tions de voisi nage, de parenté et de travail qui
déter minent l’utili sa tion de l’une ou de l’autre langue. De plus, en
Afrique sub- saharienne, les groupes linguis tiques ne corres pondent
pas aux fron tières natio nales surve nues avec la colo ni sa tion,
décou pant les terri toires et les peuples de façon arbi traire. Ainsi,
diffé rents groupes coha bitent, pas seule ment dans une même nation,
mais ceux- ci s’étendent bien au- delà des fron tières, en raison de
l’exploi ta tion de l’espace (comme l’illustre l’exemple des Soninkés
dans la vallée du Fleuve Sénégal, entre le Sénégal et le Mali), ou par
l’effet des migra tions qui remontent aux échanges commer ciaux le
long des voies cara va nières (Manchuelle, 1997).
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me

me

M  Fatou, qui est au chômage, se rend donc au CIDFF pour la double
demande d’emploi et d’appren tis sage du fran çais (écrit). Elle nous
confie :

18 me

« Je suis arrivée en France en 2007 ; j’ai commencé les cours de
fran çais au CIDFF même si au pays on parle fran çais, mais moi je n’ai



Revue internationale des francophonies, 4 | 2018

pas eu la chance d’aller à l’école jusqu’au bout comme mes frères.
Effec ti ve ment je parle diffé rentes langues. J’ai des copines
como riennes, je connais des Congo lais et des Congo laises. Au Congo,
on parle le lingala, une langue belle et marrante. On parle déjà
beau coup de langues au pays, donc on est habitué à “mixer”. J’ai fait
aussi des cours d’arabe quand j’étais petite, mais je ne sais pas
comment j’ai fait pour l’oublier. Le wolof aussi, je le comprends, mais
c’est le pulaar la langue de mon pays. C’est une langue très riche et
complexe … comme le fran çais ! On la parle aussi au Came roun,
Sénégal, Mali et au Niger […]. C’est mieux d’apprendre quand on est
tout petit, quand on est adulte, on n’arrive pas à se concen trer. Trop
de soucis, trop de choses à faire. En tout cas ce n’est pas qu’avec les
cours qu’on apprend. On est en France, on est là. On écoute les gens
parler, la radio, dans les maga sins, etc. »

L’effer ves cence des asso cia tions des parlers arabes, autant que turcs,
ouest- africains et asia tiques présents dans les villes de grande
concen tra tion migra toire en Rhône- Alpes comme Lyon, Saint- 
Étienne, Grenoble et Bourg- en-Bresse, pour n’en nommer que
quelques- unes (CMTRA et al., 2014), indique une multi pli cité
linguis tique et langa gière ancrée dans le terri toire de façon aussi bien
vivace qu’acces sible à tout public, montrant combien le
pluri lin guisme est un fait de la dimen sion socio lin guis tique
Rhônal pine, où le turc (deuxième natio na lité étran gère la plus
repré sentée dans la région), le romani, le yiddish et le berbère
repré sentent les langues issues de l’immi gra tion plus diffu sées (ibid.,
43), au- delà d’autres langues mineures, dont on compte au moins une
centaine (ibid., 33). Le pluri lin guisme se mani feste avant tout en
famille, où souvent dans la même fratrie issue de parents étran gers le
fran çais est à la fois langue seconde pour les premiers- nés et langue
mater nelle pour les plus jeunes nés et scola risés en France.
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Cepen dant, la stig ma ti sa tion linguis tique, tant en Europe qu’en
Afrique, va de pair avec celle statu taire, de sorte que nombre de
personnes immi grées cache son pluri lin guisme, une véri table
exper tise de langues qui sont peu ou pas du tout connues en Europe.
De plus, les langues autoch tones de l’Afrique du nord et de l’ouest
sont géné ra le ment trans mises orale ment, excep tion faite pour
l’arabe, dont les locu teurs souvent maîtrisent à la fois l’écri ture et la
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lecture. L’arabe, langue offi cielle dans tous les pays du Maghreb et
langue sacrée du Qur’an, figure comme langue d’érudition.

III. Naharaq Italie
Notre deuxième étude de cas concerne Ahmed, un jeune migrant
tuni sien origi naire de Sfax, arrivé récem ment en France, sans papiers
et sans domicile 12. Il passe ses nuits dans les stations de métro du
centre de Lyon et a entendu parler de l’asso cia tion CIMADE dans le
quar tier de la Guillo tière, situé dans le septième arron dis se ment de
Lyon, où la CIMADE a établi un point de contact pour les réfu giés et
les migrants. La Guillo tière est un quar tier émer geant, pas encore
gentrifié, dont la compo si tion sociale est très hété ro gène du fait de la
présence de nord- Africains, de ouest- Africains, de Roms et
d’étudiants internationaux . À l’origine, les migrants du Maghreb, en
parti cu lier d’Algérie, s’y sont installés. Les librai ries, restau rants,
boutiques de musique et salons de thé/narguilé témoignent de cette
migra tion ancienne et toujours domi nante (Belbahri, 2009), alors que
des entre prises ethniques plus récentes ont égale ment pris racine
comme des salons de coif fure, des restau rants ou des ateliers de
tailleurs ouest- africains.
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13

Ahmed est un pêcheur qui accom pa gnait son père lors des voyages
de pêche au large entre la côte tuni sienne jusqu’à Lampe dusa et
parfois jusqu’aux villes côtières de Sicile, comme Agri gente et Mazara
del Vallo. Il parle darija tunisien 14, anglais et peut se débrouiller avec
quelques phrases en français 15. Il nous explique que l’anglais est la
langue courante dans les affaires, raison pour laquelle il l’a apprise.
Ahmed embar quait rare ment sur le même bateau que son père, une
stra tégie qu’ils utili saient pour multi plier les chances de trouver de
bons points pour attraper l’espadon ; les deux restaient en contact
par radio satel li taire. Malheu reu se ment les affaires ne suffi saient pas
pour subvenir aux besoins de leur famille, consti tuée de cinq
personnes et des grands- parents. Malgré ses périls migra toires et ses
diffi cultés actuelles, Ahmed est amical, digne et déter miné. Il donne
ses raisons de venir en Europe dans les lignes qui suivent :
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Ahmed : « J’étais le capi taine des bateaux de pêche ; j’étais aux
commandes. Nous allions pêcher de l’espadon, vous savez, ce sont de
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gros pois sons qui ont une bonne viande. Nous nous sommes bien
débrouillés, mon père et moi. Nous utili sions le poisson à la fois pour
la famille et pour la vente, mais l’argent n’était pas suffi sant pour
vivre. C’est pour quoi j’ai décidé de partir. » 
 
Dafne : « Pour quoi partir et pour quoi vous ? » 
 
Ahmed : « C’était une oppor tu nité pour aider ma famille. J’ai une
sœur plus jeune et un frère de trois ans. J’ai la chance de savoir
conduire les bateaux, alors c’est parti ! Un ami m’a dit que certaines
personnes voulaient naharaq Italie, donc je lui ai dit que je pouvais le
faire. » 
 
Dafne : « Naharaq Italie ? » 
 
Ahmed : « C’est comme marcher sur la lame de rasoir. C’est très
dange reux. Une fois le bateau a chaviré près de Pantel leria. Nous
étions quatre- vingt-seize adultes, seize adoles cents et deux femmes.
Personne n’est à l’abri ! La place de chacun à bord dépend de
combien vous avez payé. Si vous avez payé plus, alors vous pouvez
vous asseoir un peu plus haut, sinon vous voyagez sous le pont,
entassés les uns contre les autres et avec toutes sortes de personnes
! Pour faire la traversée, on m’a payé à hauteur de 15 000 dinars,
environ 3 000 €. Ma famille pourra bien vivre pendant deux/trois
ans main te nant... »

Ahmed nous a raconté d’autres épisodes de sa traversée, ce qui a
évidem ment impliqué égale ment naharaq al França à travers
Vinti mille, après beau coup d’autres arrêts de transit à travers l’Italie.
Il trouve Lyon adorable et moins risquée en termes de contrôles de
police, par rapport à d’autres grandes villes comme Paris ou Marseille.
Il ne rentrera pas dans son pays car l’argent qu’il a donné à sa famille
ne durera pas long temps. Son rêve est de pouvoir conti nuer à nourrir
sa famille. L’abné ga tion d’Ahmed est au cœur de sa migra tion, elle lui
permet de supporter et prendre posi ti ve ment tous les obstacles du
chemin. Dans ces mots :
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Ahmed : « En France, c’est toute une autre vie. Ici, je peux rendre ma
famille heureuse, lui envoyer de l’argent. Autre ment, ma famille ne
pourra s’en sortir sans moi. »  
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Dafne : « Pensez- vous rester en France ? »  
 
Ahmed : « Oui et si j’ai de la chance, j’irai leur rendre visite. Je veux
que ma famille vive dans une grande maison et j’aime rais acheter un
bateau à papa. » 
 
Dafne : « Qu’est- ce que vous souhaitez pour vous- même ? »  
 
Ahmed : « Moi ? J’ai juste besoin d’un travail et des papiers ... »

En parlant, Ahmed nous a amené d’un conti nent à l’autre et il nous a
fait traverser plusieurs fron tières, terrestres, mari times et
linguis tiques, de sorte que nous sommes venus aborder des sujets
tels que la fran co phonie et la langue fran çaise, la mondia li sa tion et les
fron tières. La Tunisie, pays d’origine d’Ahmed, est un pays
fran co phone membre de l’OIF comme les autres pays d’Afrique du
nord – excep tion faite pour l’Algérie 16 (Grand guillaume, 2004) –, et de
l’ouest où le plura lisme linguis tique, dont le fran çais est la langue
offi cielle ou seconde après l’arabe vis- à-vis des langues autoch tones,
est la règle. Pour tant, comme nous l’avons mentionné, la petite
maîtrise du fran çais d’Ahmed témoigne de son travail en mer, où les
échanges se font en anglais, alors que l’arabe est la langue qu’il parle
dans son milieu. Pour Ahmed, il n’existe pas de fron tières et les
langues ne sont que des options que l’on choisit contex tuel le ment :
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Ahmed : « Entre l’Algérie et la Tunisie, tu n’as pas besoin de passe port
du tout, mais si tu veux naharq Italie, il te faut des docu ments de
circu la tion ; j’en avais un qui me permet tait de rester en Italie sept
jours. Pendant ce temps, j’ai encore voyagé pour traverser la fron tière
vers la France. La mer et la terre appar tiennent à tout le monde. Il
n’existe pas de fron tières, ce n’est rien. Les gens conti nue ront à venir,
peu importe les obstacles. » 
 
Dafne : « Pour quoi avez- vous choisi de venir en France plutôt que de
rester en Italie par exemple ? La France vous a- t-elle inter pellé de
manière parti cu lière ? » 
 
Ahmed : « Je suis arrivé en France seul, en train. Parfois, je ne pouvais
pas assez manger, ou pas du tout. Je doutais sérieu se ment de pouvoir
m’en sortir encore, mais j’y suis arrivé, halhamdoulillah. Il y a plus de
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Dafne : « Ahmed, qu’est- ce que c’est la mondia li sa tion, à votre avis ? » 
 
Ahmed : « C’est qu’il y aura toujours plus des gens qui émigrent. »

L’étude de cas d’Ahmed illustre le savoir- faire de la migra tion, où ni la
langue ni les liens fami liaux n’expliquent exhaus ti ve ment les
tendances migra toires fran co phones vers l’Europe d’aujourd’hui. Elles
semblent être de plus en plus dictées par le hasard, le faible capital
social et donc la grande débrouillar dise face au durcis se ment des
régle men ta tions euro péennes, qui poussent les migrants à suivre des
routes plus risquées. Ahmed, qui peut capi ta liser sur sa connais sance
de l’anglais pour son travail et sur sa connais sance de l’arabe au sein
de son entou rage, parle peu sinon pas du tout fran çais. Selon Timera
(2009) ces migrants sont les orphe lins des migra tions inter na tio nales
actuelles, qui ne peuvent pas compter sur le soutien d’un réseau
fami lial ou commu nau taire, dont la scola ri sa tion (en langue fran çaise)
est presque absente et donc pour qui le lien fran co phone est très
fragile. Ces migrants, eux aussi, font partie du pano rama migra toire
fran co phone actuel.

25

Conclusion
Face aux trans for ma tions socié tales inédites qui s’opèrent à l’échelle
globale, la migra tion appa raît comme l’un de ses versants majeurs, si
non le plus visible. Les circu la tions d’aujourd’hui se carac té risent par
leur dimen sion inter na tio nale qui a déci dé ment fait tourner la page
du struc tu ra lisme/natio na lisme métho do lo gique d’analyse du
phéno mène vers des approches inter cul tu relles comme clé de lecture
de théma tiques nouvelles concer nant la rela tion et la complexité du
vivre ensemble. La fran co phonie, autant en France que dans le
monde, s’est inté grée à ce débat jouant en rôle crucial dans
l’agen ce ment entre le pluri lin guisme de migrants fran co phones et
son mono lin guisme à travers une réflexion féconde sur son histoire,
ponc tuée d’abord par les migra tions fron ta lières puis ensuite des ex
colo nies. En recon nais sant le pluri lin guisme de son terri toire comme
son héri tage, la fran co phonie s’est impli quée dans une dimen sion
inter na tio nale et multiple, tout en réaf fir mant sa présence active
dans cette conjonc tion histo rique sans précé dents et donc son
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5  Données person nelles recueillies pendant notre terrain doctoral en
région parisienne.

6  La première orga ni sa tion inter gou ver ne men tale fran co phone, l’ACCT
(Agence de coopé ra tion cultu relle et tech nique), fut créée en mars 1970 à
Niamey (Niger), pour devenir l’Agence inter gou ver ne men tale de la
Fran co phonie (AIF) en 1998, puis l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la
Fran co phonie (OIF) en 2005.

7  Hamani Diori, ancien Président du Niger (1916-1989) et Habib Bour guiba,
ancien Président et réfor ma teur de la Tunisie (1903-2000), furent
infa ti gables ambas sa deurs de la commu nauté francophone.

8  Ancien Roi du Cambodge (1922-2012), il donna son appui au projet
fran co phone dès les premières années.

9  Ces struc tures, géné ra le ment défi nies « pres crip teurs », sont : Pôle
Emploi, la Mission Locale, le CIDFF (Centre d’Infor ma tion sur les Droits des
Femmes et des Familles) et Handi pole (Pôle Emploi et soutien pour
personnes handicapés).

10  Toutes nos personnes inter viewées ont donné leur consen te ment à
l’utili sa tion des données ressor ties de nos entretiens.

11  Doré na vant les noms des personnes inter viewées seront des
pseu do nymes utilisés pour garantir leurs anonymat et sécurité.

12  Naharaq = lit. brûler en arabe tuni sien ; en jargon, cela signifie fran chir
illé ga le ment une fron tière/entrer dans un pays, dans ce cas en Italie.

13  Dans le septième arron dis se ment de Lyon se trouvent deux des
prin ci paux campus de l’Univer sité de Lyon, notam ment l’Univer sité Jean
Moulin Lyon 3 et l’Univer sité Lumière Lyon 2.

14  Le darija, commu né ment connu sous le nom d’« arabe dialectal » est avec
le turc et le berbère parmi les langues les plus parlées quoti dien ne ment
dans l’Hexa gone comme en Rhône- Alpes. Différentes darija sont parlées
dans les Maghreb.

15  Nos conver sa tions se sont dérou lées prin ci pa le ment en anglais (avec
quelques passages en fran çais). Le texte est donc notre resti tu tion de
celles- ci en français.

16  Depuis 2002, l’Algérie parti cipe aux sommets de l’OIF en tant qu’invité
spécial, mais elle n’y a jamais adhéré diplo ma ti que ment en tant
que membre.
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TEXT

L’auteur remercie chaleu reu se ment Olivier Garro et toute l’équipe en charge du
déve lop pe ment de Fran co mé trie pour les données trans mises dès juillet 2018,
ainsi que les deux évalua teurs de l’article pour la perti nence et le carac tère
constructif de leurs critiques.

Au cours des années 1980, dési rant accroître l’effi cience des services
publics, les promo teurs du nouveau mana ge ment public (NMP)
mirent en exergue l’évalua tion des poli tiques publiques (EPP) (Perret,
2001 ; Bezes, 2005 ; Gori et Del Volgo, 2009 ; Bezes et al., 2016).
L’opéra tion rencontra un réel succès, l’EPP étant désor mais le « thème
obligé de tout discours réformateur » (Perret, 2008). Le NMP s’appuie
sur une EPP spéci fique, quali fiée dans cet article de manda taire. Pour
les promo teurs de l’EPP manda taire (EPPM), ce contrat qu’est le
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mandat est au fonde ment de toute démo cratie moderne. Un premier
mandat, électif, lie les élec teurs au pouvoir poli tique choisi pour
mettre en œuvre le programme détaillé, chiffré, promis. Un second
mandat, opéra tionnel ou d’exécu tion, lui succède. Ce contrat est
passé entre le Poli tique mandant (mandant, principal en anglais) et
des opéra teurs manda taires (agents), publics ou privés, lucra tifs ou
non, soumis à une stricte obli ga tion de « reddi tion des comptes »
(Joan nidès et Jaumier, 2013) ou « redevabilité » (Bezes, 2005 ; Bezes et
al., 2016). L’EPPM se foca lise sur ce dernier mandat.

Malgré sa cohé rence concep tuelle, l’EPPM a fait l’objet de
nombreuses critiques (Deleau et al., 1986 ; Perret, 2008 ; Gori et
Del Volgo, 2009 ; Bezes et al., 2016). À notre connais sance, toutes
concernent sa mise en œuvre au niveau national (CAE, 2013).
Mentionner l’EPPM dans le cas d’insti tu tions inter na tio nales susci tera
bien des doutes. Leur exis tence ne repose pas sur des mandats
élec tifs ou d’exécu tion, mais sur la volonté d’états de coopérer.
Vouloir inté grer l’EPP dans une « commu nauté organique » (Senghor,
1993, 133-144) comme la Fran co phonie fera même dresser bien des
oreilles. Ses prin cipes, tels qu’affirmés par Léopold Sedar Senghor
(1906-2001) et repris par la Charte de la Francophonie (OIF, 2005), ne
sont- ils carac té risés par des caté go ries complè te ment étran gères à
l’évalua tion (Garro, 2018) ? Comment un spécia liste de l’EPPM
pourrait- il prendre en consi dé ra tion ces idées clefs de la
Fran co phonie que sont la contin gence histo rique (la place du fran çais
dans le monde due à l’histoire colo niale de la France), les valeurs
cultu relles huma nistes ou encore le dialogue ?

2

Si les termes de la Fran co phonie n’ont rien à voir avec l’EPPM, faut- il
pour autant bouter l’évalua tion hors de cette insti tu tion ? La réponse
dépend de notre concep tua li sa tion de l’évalua tion. On peut admettre
que la « démarche évaluative » (Deleau et al., 1986) prend des formes
variées, l’EPPM n’étant qu’une variante parmi d’autres. De la sorte,
une EPP adaptée au contexte fran co phone peut être pensée et
prati quée. Fort de ce postulat, nous ébau che rons dans cet article un
cadre concep tuel utile à cet effet. Ce réfé ren tiel préci sera ce qu’est
l’évalua tion commu nau taire, une variante de l’EPP suscep tible
d’inté resser les acteurs de la Fran co phonie. Pour illus trer ce cadre,
nous nous appuie rons sur l’exemple d’un outil d’évalua tion
commu nau taire, « Francométrie » (Garro, 2018), proto typé au premier

3
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semestre 2018 par l’Institut Inter na tional pour la Fran co phonie (2IF).
Fran co mé trie regroupe diffé rents indi ca teurs de l’enga ge ment
fran co phone des membres de l’Orga ni sa tion Inter na tio nale de la
Fran co phonie (OIF).

Cet article sera struc turé comme suit. La première section propo sera
une brève histoire de l’évalua tion des perfor mances ; elle montrera
que ces termes n’ont pas attendu le NMP et l’EPPM pour être utilisés
ou définis. Sera ensuite présentée cette forme d’évalua tion servant
aujourd’hui de réfé rence à toute EPP. L’EPPM ayant des limites, la
troi sième section esquis sera un cadre concep tuel de l’EPP se voulant
le plus large possible. Ce réfé ren tiel permettra d’appré hender la
fonc tion de l’évalua tion, son contexte et sa procé dure typiques.
L’ensemble sera décliné dans deux cas diffé rents, à savoir celui de
l’EPPM et celui de l’évalua tion commu nau taire. Une fois le cadre
concep tuel posé, la quatrième section présen tera Fran co mé trie en
suivant les pas de ses concep teurs, avant de criti quer cet outil avec
les éléments apportés en troi sième section.

4

I. Une brève histoire
de l’évaluation
Selon une croyance bien établie, l’évalua tion vien drait de l’univers de
l’entre prise et serait récente en matière publique ou poli tique. Rien
n’est plus faux. Dans leur volonté ratio na liste systé ma tique, les
ingé nieurs écono mistes fran çais du dix- neuvième siècle avaient déjà
concep tua lisé et mis en œuvre une EPP fondée sur une esti ma tion
des coûts et des béné fices de déci sions étatiques prises en matière
d’infra struc tures (Perret, 2001 ; Erkel- Rousse, 2014 ; Wasmer, 2014 ;
Bezes et al., 2016).

5

L’évalua tion de perfor mance associe deux termes d’un usage
anté rieur à l’avène ment du NMP et de l’EPPM. Le premier, déjà
présent la litté ra ture fran çaise du dix- neuvième siècle, renvoie à
l’appré cia tion (Gori et Del Volgo, 2009), au juge ment d’une qualité,
d’une quan tité, d’une valeur, etc., d’une personne ou d’une chose. Le
second mot vient de to perform, un verbe anglais aux accep tions
multiples signi fiant : faire, réaliser, montrer, réussir, surmonter une
épreuve, etc. (Jacot, 1990). Malgré l’ancien neté de ces deux mots,

6
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notre façon de penser l’évalua tion de perfor mance s’appuie, il est vrai,
sur deux concepts physiques et mathé ma tiques assez récents. Le
premier, qui date des années 1920-1930, est celui d’infor ma tion. Le
second, celui de contrôle, a été élaboré dans les années 1940 par
Norbert Wiener (1894-1964), le père de la « cybernétique »
(Wiener, 1948).

Dans les années 1950, des théo ri ciens du mana ge ment procé dèrent à
un trans fert concep tuel majeur ; ils reprirent les caté go ries
d’infor ma tion et de contrôle pour expli quer et ratio na liser la prise de
déci sion dans les grandes entre prises (Drucker, 1954). En leur sein, il
convien drait de mettre en œuvre un « contrôle d’organisation »
(Bouquin et Kuszla, 2014) dit hiérar chique. Dans ce schéma de
contrôle, que les ingé nieurs utili sèrent par ailleurs pour archi tec turer
des objets tech niques complexes en cours de déve lop pe ment au
cours de la décennie 1950 (auto mates, équi pe ments élec tro niques,
etc.), un niveau de déci sion donné envoie une consigne au niveau
subor donné, qui rend compte plus tard des résul tats obtenus.
Comme il est suivi d’effets, ce retour d’infor ma tion permet une
boucle de rétro ac tion (Wiener, 1948) entre le niveau contrô leur et le
niveau contrôlé.

7

Les théo ri ciens du contrôle d’orga ni sa tion ajou tèrent un point
inté res sant, relatif au contenu des infor ma tions circu lant entre les
niveaux de déci sion. Ils réuti li sèrent les quali fi ca tifs carac té ri sant la
ligne de comman de ment mili taire et affir mèrent que dans toute
orga ni sa tion, il y a trois niveaux de déci sion : stra té gique (défi ni tion
des objec tifs), tactique (concep tion et dimen sion ne ment des moyens)
et opéra tionnel (enga ge ment des moyens) (Bouquin et Kuszla, 2014).
La formu la tion stra té gique précède et contraint la tactique, qui
procède de même à l’égard du niveau opéra tionnel. Tout schéma de
contrôle hiérar chique suppose donc le respect de cet ordre logique
et chro no lo gique. Un autre domaine, plus éton nant de prime abord,
reprit ce schéma : il s’agit des sciences de l’éduca tion (Wanlin, 2009).

8

Des péda gogues comme Ralph Tyler (1902-1994) (Scriven, 1967)
décri virent et pres cri virent l’orga ni sa tion du travail de l’ensei gnant à
l’aide d’un « modèle curriculaire » (Wanlin, 2009) dans lequel celui- ci
(1) définit les objec tifs péda go giques, (2) choisit les acti vités
éduca tives les plus cohé rentes avec ces objec tifs, (3) super vise le

9



Revue internationale des francophonies, 4 | 2018

dérou le ment de ces acti vités et (4) mesure les résul tats éduca tifs
obtenus (Scriven, 1967 ; Wanlin, 2009). À l’issue de la quatrième étape,
l’ensei gnant procède à un test. Ce test permet d’initier une boucle de
rétro ac tion, à savoir, selon les cas : une redé fi ni tion de la tactique
péda go gique (bouclage vers les étapes 2 et 3), voire de la stra tégie
(bouclage vers la première étape) (Jacot, 1990). Il appa raît clai re ment
que la première étape de cette séquence a un contenu stra té gique ; la
deuxième : tactique, et la troi sième : opéra tionnel. Il est tout aussi
clair que la forme d’évalua tion péda go gique sous- jacente aux travaux
de Tyler est l’évalua tion forma tive. Il ne s’agit pas de sélec tionner, de
trier, d’exclure l’élève, le collé gien ou le lycéen aux résul tats
insuf fi sants (étape 4, qui corres pond à une évalua tion somma tive),
mais de guider son appren tis sage suite à leur mesure.

L’EPPM décline à sa façon le schéma de contrôle hiérar chique
logique. À deux diffé rences près par rapport à ce qui a été exposé ci- 
dessus. La tran sac tion étudiée n’est pas l’ordre liant le hiérar chique à
son subor donné ou l’inter ac tion didac tique entre l’ensei gnant et
l’appre nant, mais le mandat (Bureau et Mougeot, 2007). Pour être plus
précis, l’EPPM se foca lise sur le mandat opéra tionnel (ou d’exécu tion)
passé entre le poli tique (mandant) et l’opéra teur manda taire en
charge de réaliser les actions, les projets, les services, les
infra struc tures, etc., concré ti sant ce programme. Secon de ment,
l’EPPM ne couvre pas toute la séquence de Tyler. Le mandant se
foca lise sur la première étape (évaluation ex ante), la quatrième étape
et le test aval (évaluation ex post). Le manda taire se préoc cupe des
étapes inter mé diaires, d’ordre tactique et opéra tion nelle (Jacot, 2007).
Malgré ces restric tions, l’EPPM repose sur un cadre bien pensé, qui
en fait désor mais une réfé rence en matière d’évalua tion. À ce titre, il
convient de le détailler avant de proposer toute alternative.

10

II. L’EPPM, une réfé rence obligée

II.1. Une évalua tion au service de
l’État néolibéral

L’EPPM n’est pas un atome errant dans le vide, c’est une compo sante
d’une doctrine poli tique souvent quali fiée de néoli bé rale par les

11
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auteurs critiques (Gori et Del Volgo, 2009). Selon nous, ce remon tant
aux années trente (Audier, 2012) mérite atten tion. Le préfixe "néo"
n’est pas syno nyme de « rétro » ; il peut dénoter le fait que les
contours de l’État minimal préco nisé par les pères du libé ra lisme
écono mique change au gré des circons tances histo riques. À l’époque
qui est la nôtre, l’avatar de cet État n’assure plus de lui- même les
seules fonc tions jugées réga liennes par nature (défense, justice), il
peut inter venir dans bien d’autres domaines, écono miques, sociaux,
éduca tifs, cultu rels, sani taires, etc. Toute fois, il ne peut le faire qu’à
une condi tion : en se compor tant non en opéra teur, mais en stra tège
et en ache teur avisé.

Ce qui rend légi time l’État néoli béral, ce ne sont plus des valeurs
trans cen dantes ou un projet de trans for ma tion sociale, mais la
capa cité de cette orga ni sa tion bana lisée à employer les deniers
publics au mieux et de façon trans pa rente (Sauvé, 2018). Cet avatar
étatique doit copier les pratiques d’entre prises qui jadis inté grées se
recentrent sur leur cœur de métier, sur les déci sions stra té giques, et
exter na lisent toute fonc tion opéra tion nelle jugée non- critique.
Comme toute entre prise, il joue à l’inter face entre deux marchés.

12

L’État néoli béral est à l’inter face de deux marchés. En amont, on
trouve le marché élec toral contrai gnant les choix des poli tiques. En
aval, il y a le marché des pres ta taires sur lequel l’État agit comme un
ache teur parmi d’autres. Il lui incombe de choisir l’opéra teur le plus
perfor mant. Tout opéra teur sélec tionné se voit allouer des moyens
fléchés sur une période donnée. En contre partie, ce manda taire est
soumis à une stricte rede va bi lité vis- à-vis du mandant (Bezes, 2005 ;
Bezes et al., 2016). Diffé rentes obli ga tions en dérivent. L’une d’elles
consiste, pour le manda taire, à mettre en œuvre un « système de
mesure de la performance » (SMP) (Nudu ru pati et al., 2011)
compre nant les indi ca teurs de perfor mance à la fois cohé rents avec
les clauses contrac tuelles et utiles à la reddi tion des comptes. De
plus, idéa le ment pour le mandant, la période de rede va bi lité est la
plus courte possible. L’éléva tion de la fréquence des reddi tions de
compte est supposée prévenir tout risque d’oppor tu nisme de la part
du manda taire. Les dérives de perfor mance sont détec tées au plus
tôt, si bien que le mandant peut sanc tionner l’opéra teur avant que les
choses empirent.

13
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Un troi sième acteur inter vient dans le schéma de contrôle à la base
de l’EPPM, à savoir l’évalua teur indé pen dant. On se trouve alors dans
un contexte évaluatif repo sant sur une tripar ti tion des rôles, avec le
mandant, l’opéra teur manda taire et l’évalua teur indé pen dant
(Deleau et al., 1986). Qu’il soit conseil, haut conseil, comité, office,
juri dic tion comp table, corps d’inspec tion, « auditeur » (Malsch et
Morin, 2017), consul tant, institut, labo ra toire de recherche, etc.
(Perret, 2001 ; CAE, 2013), celui- ci apprécie la perfor mance effec tive
de l’opéra teur. Pour réaliser cette évaluation ex post, l’évalua teur
indé pen dant recourt à plusieurs outils (Deleau et al., 1986 ; Perret,
2001 ; Bezes, 2005 ; Perret, 2008 ; CAE, 2013 ; Erkel- Rousse, 2014 ;
Wasmer, 2014 ; Bezes et al., 2016). Il audite les pratiques des
opéra teurs (Perret, 2008), les compare avec celles d’un parangon
(Bezes et al., 2016) ; il mesure et balance les coûts et les béné fices de
leurs actions (Erkel- Rousse, 2014) ; il compare leurs effets sur des
échan tillons d’usagers distincts, à la manière dont procèdent les
essais cliniques (CAE, 2013 ; Wasmer, 2014), etc.

14

II.2. Perfor mances atten dues
du mandataire
Au- delà de la rede va bi lité, quelle est la perfor mance attendue du
manda taire ? Selon nous, celle- ci se décom pose en au moins huit
concepts de perfor mance, ou « évaluants » (Micaëlli, Fougères, 2007),
formant les sommets d’un « octo gone magique » (Figure 1). Ces
évaluants sont les suivants : (1) la rede va bi lité (le manda taire sait
rendre des comptes au mandant), (2) la confor mité (le manda taire agit
en respec tant les règles prééta blies, notam ment en matière de
procé dures) (Perret, 2008), (3) l’effi ca cité (il satis fait aux exigences
contrac tua li sées) (Erkel- Rousse, 2014), (4) l’effi cience (il utilise au
mieux les moyens alloués) (Jacot, 1990 ; CAE, 2013), (5) la capa cité
(d’un point de vue quali tatif et quan ti tatif, l’opéra teur dispose des
moyens requis), (6) la qualité (l’usager est satis fait des pres ta tions
assu rées par le manda taire), (7) le prix (le prix de la pres ta tion est
accep table pour les parties) et (8) la varia bi lité des coûts (les coûts
fixes sont réduits). La varia bi lité du coût permet au mandant d’être
agile ; il peut ajuster les moyens alloués au cours du temps ou arrêter
faci le ment la pres ta tion si celle- ci n’est plus jugée perti nente. L’État
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néoli béral se comporte, là encore, comme une entre prise prati quant
l’exter na li sa tion systémique.

Les évaluants listés au para graphe précé dent relèvent de
plusieurs « perspectives » (Kaplan et Norton, 1991) ou « dimensions »
(Jacot, Micaëlli, 1996a) perfor man tielles. Les trois premiers évaluants
appar tiennent à la dimen sion déon tique : ils concernent les
obli ga tions affé rentes au mandat d’exécu tion. La capa cité et
l’effi cience renvoient à la « dimen sion productive » de l’acti vité de
l’opéra teur (Jacot, Micaëlli, 1996a) ; ce sont les évaluants les plus
utilisés en matière de perfor mance indus trielle (Jacot, 1990 ; Jacot,
Micaëlli, 1996a). Les trois derniers évaluants renvoient à
la « dimen sion marchande » de la perfor mance (Jacot, 1990 ; Jacot,
Micaëlli, 1996a). Ou quasi- marchande, puisque le plus souvent
l’usager ne paie pas le service public rendu à son coût de production.
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Les évaluants de « l’octo gone magique » sont inter dé pen dants. D’où
les liens affi chés en figure 1. Ainsi, il faut être capable pour être
effi cace. Ou ce qui revient au même : la capa cité contribue à
l’effi ca cité. Les liens entre évaluants sont aussi contra dic toires : on
peut être conforme ou offrir un service de qualité sans être effi cient.
De la sorte, toute évalua tion d’une perfor mance globale se fonde
néces sai re ment sur un équi libre non- trivial entre des évaluants
renvoyant à des dimen sions perfor man tielles diffé rentes (Micaëlli,
Fougères, 2007).
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Figure 1. « Octo gone magique » de la perfor mance de l’opéra teur mandataire

L’EPPM repose sur un cadre concep tuel parci mo nieux. Celui- ci est
composé d’une seule tran sac tion : le mandat, de trois acteurs (le
poli tique mandant, l’opéra teur manda taire, l’évalua teur indé pen dant)
et de huit évaluants couvrant diffé rentes dimen sions perfor man tielles
(déon tique, produc tive, marchande). Le NMP et l’EPPM se diffu sant à
l’échelle mondiale, le Poli tique dési rant les mettre en œuvre peut en
outre s’appuyer sur des compé tences, des outils, des méthodes, etc.,
stan dar disés (Perret, 2008 ; CAE, 2013 ; Bezes et al., 2016).
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Toute fois, malgré ses réelles qualités analy tiques, l’EPPM a fait l’objet
de nombreuses critiques, surtout pour ce qui concerne sa mise en
œuvre au niveau national. Sans prétendre à l’exhaus ti vité, au moins
deux types de critiques de l’EPPM retien dront notre attention.
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II.3. Critiques poli tiques
et comportementales
Pour les critiques poli tiques, l’EPPM n’apporte rien de neuf dans la
nature, dans l’essence du pouvoir poli tique. Ces critiques se
subdi visent en au moins deux classes. Pour les critiques
foucal diennes, l’EPPM est une « idéologie » (Gori, Del Volgo, 2009 ;
Vidaillet, 2013) récente, servant de « paravent » (Zarka, 2009) à la
coer ci tion, voire au harcè le ment (De Gaujelac, 2005), qu’exerce le
pouvoir sur un évalué sommé d’inté rio riser une norme de
perfor mance externe maxi ma liste et anxio gène (produire de plus en
plus avec de moins en moins) (Gori et Del Volgo, 2009). Avec l’EPPM,
le pouvoir poli tique s’exerce non de façon ouverte ou immé diate,
mais en se cachant derrière des indi ca teurs dont le carac tère
supposé objectif empêche l’évalué de procéder à toute remise en
cause des buts sous- jacents (De Gaujelac, 2005 ; Gori, Del Volgo,
2009). Pour oser un mauvais jeu de mots, avec l’EPPM, les faits
comp tables se substi tuent aux faits du Prince.
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Pour d’autres critiques poli tiques, l’EPPM aura toujours un carac tère
marginal ou anec do tique (Perret, 2008). Pour quoi ? Parce que le
Poli tique n’est pas un manager, et les citoyens ne sont les membres
sour cilleux d’un conseil d’admi nis tra tion d’un groupe côté en bourse.
Par essence, le Poli tique repose sur la volonté ; il fuit l’entrave. De la
sorte, c’est lui seul, souve rai ne ment, qui décide quelles seront les
poli tiques soumises à évalua tion (de minimis curat evaluator). Ce trait
de carac tère est renforcé dans les régimes où l’exécutif domine
l’ensemble des insti tu tions. En consé quence, vouloir trans former la
démo cratie moderne en « agora numérique » (Rose, 1991) par le
recours géné ra lisé à l’EPPM restera vain.
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Pour les critiques compor te men tales, ce n’est pas l’EPPM en soi qui
pose problème, mais ses effets sur les compor te ments des acteurs.
Les critiques compor te men tales partent du consensus suivant : toute
évalua tion est perfor ma tive et modifie les façons d’agir de l’évalué
(Deleau et al., 1986 ; Gori, Del Volgo, 2009 ; Lorino, 1995 ; Bacache- 
Beauvallet, 2010). Le problème est qu’un tel condi tion ne ment peut
être domma geable. Légi ti mant ses actes à l’aune des seuls résul tats
qu’il est capable d’exhiber auprès du mandant (Helbrunn, 2004), le
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manda taire peut privi lé gier la produc tion incon di tion nelle du résultat
attendu (démons tra tion de son effi ca cité) sans appré cier les
consé quences globales de ses actions. Surtout s’il sait celles- ci
mani fes te ment absurdes ou néfastes (dissi mu la tion de l’absence de
perti nence de ses résul tats) (Bacache- Beauvallet, 2010). Plus grave,
l’évalué peut tricher de façon systé ma tique (Bacache- Beauvallet,
2010), comme le montrent les cas avérés de fraude scien ti fique de
labo ra toires publics se livrant à la « mal- science » (Chevassus- au-
Louis, 2016). Pire, comme l’illustre la crise des subprimes 1, du fait
d’une irré duc tible asymé trie d’infor ma tion, il peut mani puler un
mandant et un évalua teur indé pen dant sans capa cité d’enquête
crédible (Michel- Clupot, Rouot, 2016).

Les critiques poli tiques et compor te men tales servent de garde- fous à
toute « démarche évaluative » (Deleau et al., 1986). Elles obligent
l’évalua teur ou le théo ri cien de l’évalua tion à se poser les deux
ques tions suivantes : la forme d’évalua tion envi sagée est- elle
perti nente avec le contexte ? Quels sont les biais, mésusages, travers,
etc., suscités par le fait même d’évaluer ? Nous n’appor te rons pas
d’éléments de réponse à cette dernière ques tion, qui est aussi
déli cate que complexe à traiter. Par contre, pour ce qui concerne la
première ques tion, nous pouvons y répondre en élar gis sant notre
façon de penser l’évalua tion. Ainsi, même si l’EPPM est domi nante,
des EPP alter na tives moins biai sées peuvent être envi sa gées. Pour ce
faire, un cadre de réfé rence de l’évalua tion élargi doit être imaginé.
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III. Pour un cadre de l’évalua ‐
tion élargi
Sauf à admettre que l’évalua tion est une aber ra tion, l’exis tence de
cette pratique, de cette « démarche » (Deleau et al., 1986), de
cette « activité » (Micaëlli et Fougères, 2007) peut se justi fier par le
besoin auquel elle répond, le service qu’elle apporte, la fonc tion
qu’elle assure. Plusieurs défi ni tions fonc tion nelles de l’évalua tion
peuvent être imagi nées. Pour Micaëlli et Fougères (2007), celle- ci vise
à améliorer les tran sac tions réali sées par le desti na taire du service
évaluatif sur l'en tité évaluée. Se voulant une acti vité de service, seule,
l’évalua tion n’a donc aucun sens ; il convient de la rapporter aux
acti vités vis- à-vis desquelles elle est pres ta taire. De plus, l’évalua tion
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peut inter venir dans des contextes tran sac tion nels variés. Elle peut
aider au contrôle de tran sac tions aussi diffé rentes qu’un ordre,
qu’une inter ac tion péda go gique, qu’une exigence contrac tua lisée,
comme nous l’avons montré au point 2.1, qu’un don condi tionnel,
qu’une inhi bi tion, qu’une sanc tion, qu’un juge ment esthé tique ou
acadé mique, qu’une péna lité, qu’un encou ra ge ment, qu’une
négo cia tion entre pairs, qu’une inci ta tion à s’améliorer en continu
(Lorino, 1995 ; Micaëlli, Fougères, 2007 ; Guerra- López, 2017),
à « évaluer pour évoluer », comme l’énonce l’Orga ni sa tion Non
Gouver ne men tale (ONG) bruxel loise ITECO, etc. Enfin, pour satis faire
sa fonc tion, l’évalua tion n’est pas qu’affaire de données (Guerra- 
López, 2017), de mesures quan ti ta tives (Nudu ru pati et al., 2011) ; elle
requiert des connais sances non triviales.

II.1. Nature des connais ‐
sances évaluatives
Évaluer suppose a minima de définir, de comprendre, d’expli quer
certains aspects compor te men taux de l’entité évaluée : ses buts, ses
direc tions, ses objec tifs, etc., mais aussi ses résul tats : ses
produc tions, exter na lités, impacts, effets immé diats ou différés,
provi soires ou pérennes, etc. Le cœur des connais sances évalua tives
est donc comportemental.
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L’évalua tion étant fonc tion nelle, l’évalua teur se doit aussi de recenser
et de caté go riser les entités du contexte évaluatif. En plus d’être
compor te men tales, les connais sances évalua tives doivent donc
être cartographiques.
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L’évalua tion repose aussi sur des connais sances proces suelles.
Évaluer requiert une procé dure, une méthode, une démarche, comme
le montre l’exemple de la séquence de Tyler donné en première
section. Les connais sances évalua tives sont proces suelles dans un
deuxième sens. Elles ne sont pas innées, infuses ou éter nelles ; elles
changent, se modèlent et se trans forment sur la durée. De ce fait,
dans une sorte de perpe tuum mobile, l’évalua tion induit et entre tient
un appren tis sage aidant l’évalué et l’évalua teur à déve lopper de
nouvelles connais sances en vue de ratio na liser leurs pratiques
respec tives (Lorino, 1995 ; Jacot, Micaëlli, 1996a).

27



Revue internationale des francophonies, 4 | 2018

Enfin, les connais sances évalua tives peuvent être « réflexives » (Jacot,
Micaëlli, 1996a). L’évalua teur peut prendre comme entité à évaluer sa
propre pratique et procéder ainsi à une « méta- évaluation » (Jacot,
Micaëlli, 1996a) : ma pratique est- elle perti nente ? Effi cace ?
Effi cience ? Etc.
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Les connais sances évalua tives sont variées. Toutes les baliser n’est
guère aisé. Nous propo sons donc de nous foca liser sur deux de leurs
aspects, carto gra phique et procédural.
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III.2. Modé li sa tion du contexte évaluatif

Pour modé liser l’envi ron ne ment de l’évalua tion, nous suggé rons
d’utiliser un outil d’ingé nieur, à savoir le « diagramme de contexte »
proposé par SysML (Systems Mode ling Language, OMG  2, 2015). Le
concep teur indus triel se sert de ce langage pour modé liser sous
formes de diagrammes l’envi ron ne ment externe, les exigences,
l’archi tec ture, le compor te ment d’un objet tech nique. Le diagramme
de contexte décrit unique ment les entités externes avec lesquelles
celui- ci inter agira : l’utili sa teur, l’envi ron ne ment physique, le réseau
d’objets tech niques aidant le produit à fonc tionner, etc.
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Le diagramme de contexte de l’ingé nieur ne peut être utilisé en l’état
par l’évalua teur ; il convient de l’aménager. La figure 2 repré sente
ainsi un stéréo type du contexte de l’évalua tion. Cette figure a
voca tion à initier la descrip tion de tout type d’évalua tion. Elle
comprend trois acteurs aux rôles diffé rents (le desti na taire du service
évaluatif, l’évalué, l’évalua teur), pour reprendre la tripar ti tion de
l’EMPP présentée en 2.1. S’ajoute une entité évaluée sur laquelle le
desti na taire entend améliorer au moins une tran sac tion la visant. Au
centre de la figure se trouve le rapport d’évalua tion. Les acteurs
inter agissent avec lui pour le produire (rôle de l’évalua teur) ou pour le
lire (rôles de l’évalué et du desti na taire du service évaluatif). À droite
du schéma, on a un « magasin » (OMG, 2011). Cette entité
volon tai re ment fourre- tout réunit les outils néces saires à
l’évalua tion : méthodes d’évalua tion, code déon to lo gique de
l’évalua teur, données, SMP, modèles compor te men taux, forma lismes,
formules logiques, arith mé tiques, statis tiques, etc., « métriques »
(OMG, 2015) quan ti fiant les évaluants, diction naires ou lexiques les
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Figure 2. Stéréo type du contexte de l’évaluation

défi nis sant, règles enca drant leur bon usage, tech niques
rédac tion nelles utiles à la produc tion des rapports d’évalua tion, etc.

Le stéréo type repré senté figure 2 admet plusieurs varia tions. Une
première décli naison peut concerner l’EPPM (figure 3). Dans ce cas
spéci fique, l’évalua tion a pour fonc tion de renforcer le contrôle
d’exécu tion exercé par le poli tique mandant sur l’opéra teur
manda taire. L’entité évaluée est l’ensemble des résul tats
attendus (évaluation ex ante) et effec tifs (évaluation ex post) de
l’opéra teur. Le deman deur et desti na taire du service évaluatif est le
Poli tique mandant. S’ajoute l’évalua teur indé pen dant, produc teur du
rapport. Un acteur inté ressé par ce docu ment est le manda taire. La
tran sac tion ciblée par l’EPPM est le mandat d’exécu tion. Le rapport
produit par l’évalua teur indé pen dant quan tifie les évaluants de
« l’octo gone magique » (figure 1), précise les sources des données et
émet un juge ment synthé tique global sur la perfor mance constatée.
Les outils faci li tant l’EPPM sont ceux du NMP, de l’EPP, les
statis tiques natio nales, les tech niques rédac tion nelles des rapports
offi ciels, etc.
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Figure 3. Contexte de l’évalua tion mandataire

Il est possible de décliner le stéréo type de la figure 2 dans un autre
cas, qui concerne cette fois- ci l’évalua tion commu nau taire (figure 4).
Celle- ci est menée par et pour une commu nauté, par exemple une
profes sion médi cale, juri dique, acadé mique, etc. Cette forme
d’évalua tion aide à définir ce que doivent faire les membres de la
commu nauté, donc les critères d’admis sion de tiers souhai tant en
faire partie ou d’exclu sion des pairs agis sant de façon non- conforme.
L’évalua tion commu nau taire est déon tique et collec tive : elle porte
sur des devoirs de chaque membre de la commu nauté (aspect
déon tique), mais en les rappor tant toujours au « nous » formé par
ladite commu nauté (aspect collectif). La tran sac tion visée par cette
forme d’évalua tion est ce que nous appel le rons l’obli ga tion commune.
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L’évalua tion commu nau taire faci lite non le contrôle hété ro nome,
comme le fait l’EPPM, mais le contrôle auto nome. Il se concré tise par
les enga ge ments mutuels, la surveillance par les pairs, la déli bé ra tion
avant toute prise de déci sion, la recherche du consensus, etc.
L’évalua tion commu nau taire suppose une capa cité réflexive de la part
de la collec ti vité concernée. Cette forme d’évalua tion repose sur la
capa cité produc tive de ladite commu nauté, à savoir celle de forger
ses propres outils évalua tifs. Enfin, le rapport d’évalua tion consiste en
un ajout d’un type de docu ment que nous quali fie rons de charte. Une
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Figure 4. Contexte de l’évalua tion communautaire

charte regroupe tout ce qui définit formel le ment la commu nauté
concernée : prin cipes, cas déli bérés (casuis tique), données, critères
d’adhé sion, code, procé dures internes, etc.

Il est facile de repérer les ressem blances et les dissem blances entre la
figure 3 (évalua tion manda taire) et la figure 4 (évalua tion
commu nau taire). C’est bien le même stéréo type qui est décliné dans
les deux cas, mais les diffé rences n’en demeurent pas
moins substantielles.
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Repré senter le contexte de l’évalua tion ne suffit pas pour modé liser
les connais sances évalua tives. En plus d’être carto gra phiques, celles- 
ci sont procédurales.
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III.3. Défi ni tion de la procé dure
d’évalua tion type
Pour définir la procé dure d’évalua tion type, il est judi cieux de revenir
à la séquence de Tyler ébau chée en deuxième section. En effet, celle- 
ci a un grand mérite : elle montre que l’évalua tion va bien au- delà de
la mesure ponc tuelle de résul tats (Jacot, 1990). Avant de réaliser cette
étape parti cu lière, on définit en amont des objec tifs auxquels asso cier
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Étape d’évaluation Occur rence
de l’évaluant

Évalua tion courante Évalua ‐
tion réflexive

Aspects de
l’entité évaluée

Tâche

les indi ca teurs de résultat, ainsi d’ailleurs que des indi ca teurs
d’avan ce ment (syno myne : de processus, de super vi sion,
inter mé diaires, etc.). En aval, on passe des indi ca teurs aux critères de
juge ment aidant à l’enclen che ment de la boucle de rétro ac tion. Pour
le dire autre ment, la mesure de résul tats à l’aide d’indi ca teurs
quan ti ta tifs n’est qu’un moment de l’évalua tion, non toute la
procé dure sous- jacente.

Malgré sa richesse intrin sèque, il est possible de compléter la
séquence de Tyler. Pour gagner en lisi bi lité, on peut d’abord
regrouper ses étapes en trois « blocs » (OMG, 2011) distinc tifs
appelés évaluation ex ante, in process et ex post. Chaque bloc porte
sur une occur rence de l’évaluant. Si on reprend le schéma de contrôle
hiérar chique, tout évaluant est d’abord un objectif, à partir duquel
dérive un indi ca teur, qui sert à son tour de critère de juge ment (OMG,
2010). Par exemple, la qualité de service peut être un objectif, une
cible contrac tua lisée dans un mandat ou une exigence du cahier des
charges. Elle devient ensuite un indi ca teur mesu rant la progres sion
dans la réali sa tion de ses pratiques. Elle est mesurée ex post et sert de
critère utile à la défi ni tion de la version suivante du mandat ou du
cahier des charges.
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De plus, l’évalua teur peut, chaque fois qu’il produit un évaluant ou
l’une de ses occur rences, prendre sa pratique courante comme entité
évaluée. Il s’agit pour l’évalua teur de dérouler son acti vité de façon
réflexive. Enfin, et même si cela paraît contre- intuitif, il est possible
de chaîner les tâches de la séquence de Tyler sans suivre le schéma
du contrôle hiérar chique. L’évalua tion ne se fait plus de façon linéaire.
Le tableau 1 n’est plus construit de haut en bas. Sa construc tion
devient itéra tive et oppor tu niste ; elle repose sur de constants allers- 
retours entre les lignes du tableau. Et ce, jusqu’au moment où une
struc ture d’ensemble satis fai sante est créée.
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Évaluation 
ex ante

Prin cipe, vision, but,
objectif,
exigence, contrainte

Directions Expli citer
les objectifs

Sont- ils perti nents ? Bien
définis ? Bien agencés ?
Quelles sont les contra dic ‐
tions ? Les arbi trages à
réaliser ? Etc.

Évaluation 
in process

Indi ca teur de
processus, de suivi,
d’enga ge ment,
de supervision

Processus
et ressources

Définir les
indi ca teurs
de processus

Sont- ils cohé rents avec les
objec tifs ? Bien définis ?
Mesu rables de façon dyna ‐
mique ? Précis ? Inté grables
dans un tableau de
bord ? Etc.

Évaluation 
ex post

Indi ca teur
de résultat

Résultats Définir les
indi ca teurs
de résultats

Sont- ils cohé rents avec les
objec tifs ? Bien définis ?
Mesu rables de façon
statique ? Précis ? Inté ‐
grables dans un tableau de
bord ? Etc.

Critère Utiliser
les critères

Sont- ils cohé rents avec les
objec tifs et les indi ca teurs ?
Correc te ment agrégés ?
Seuillés ? Comment bien
crité riser ? Etc.

Tableau 1. Cycle de vie de l’évaluation

Un cadre de réfé rence de l’évalua tion élargi ayant été proposé dans
cette troi sième section, il est main te nant possible d’aller à des choses
concrètes et de présenter un outil d’évalua tion commu nau taire, à
savoir « Francométrie » (Garro, 2018).
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IV. Fran co mé trie, proto type
et critique
Fran co mé trie n’a pas voca tion à analyser quan ti ta ti ve ment la place de
la fran co phonie dans le monde (Figure 5, évalua tion de péri mètre 4),
comme le fait déjà l’OIF (2014a). Fran co mé trie ne se veut pas un
tableau de bord faci li tant le suivi opéra tionnel des projets engagés
par tel ou tel opéra teur de la Fran co phonie (Figure 5, évalua tion de
péri mètre 1). Il n’est pas un instru ment permet tant de juger du point
de vue la perti nence et la cohé rence de l’action de la Fran co phonie,
par exemple pour juger de la perti nence poli tique des direc tions de
l’OIF ou de comparer cette insti tu tion à d’autres orga ni sa tions visant
la coopé ra tion inter na tio nale (Figure 5, péri mètre 3). La fonc tion de
Fran co mé trie est plus modeste ; il s’agit d’appré cier l’enga ge ment
fran co phone des membres de l’OIF (Figure 5, péri mètre 2).
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Figure 5. Quatre péri mètres de l’évalua tion francophone

IV.1. Sur les pas des concep teurs
de Francométrie

Déve loppé au premier semestre 2018 par une petite équipe
réunis sant Olivier Garro, titu laire de la Chaire Senghor de la
Fran co phonie de Lyon (France), Elvis Lekouede, Volon taire
Inter na tional de la Fran co phonie (VIF) et Geof froy Aliha,
post doc to rant au sein du 2IF, Fran co mé trie permet de disposer d’une
connais sance synthé tique quant à « l’implication » (Garro, 2018) des
membres de l’OIF.
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Les membres actuels de l’OIF peuvent recourir à Fran co mé trie pour
au moins sept usages : (1) profiler et appré cier globa le ment
l’enga ge ment de chacun d’eux, (2) définir les valeurs carac té ris tiques,
le stan dard de l’ensemble de la commu nauté, (3) comparer les
membres, (4) comparer les résul tats obtenus avec Fran co mé trie à
d’autres indi ca teurs inter na tio naux synthé tiques, par exemple l’Indice
de Déve lop pe ment Humain (IDH), (5) se classer en fonc tion de leur
enga ge ment, (6) iden ti fier au sein de la commu nauté des groupes
ayant un profil simi laire ou (7) établir des corré la tions à partir
desquelles abstraire des rela tions causales expli quant le
compor te ment de tel ou tel membre ou groupe (Garro, 2018).
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Idéa le ment, les candi dats à l’OIF pour raient employer Fran co mé trie
comme grille leur permet tant de juger ex ante de la perti nence de
leur souhait d’intégration.

Les concep teurs de Fran co mé trie ont expli cité comment ils ont
archi tec turé cet outil. Tout d’abord, les indi ca teurs proposés sont
cohé rents avec les quatre missions du Cadre Stra té gique de la
Fran co phonie 2015-2022 (OIF, 2014b), qui dérivent des prin cipes de la
Charte de la Francophonie (OIF, 2005). Fran co mé trie s’inscrit donc
dans le cadre d’une hiérar chie évalua tive, avec les valeurs de la
Fran co phonie, puis les missions de l’OIF, puis des indi ca teurs de
résultat, eux- mêmes décom posés en strates, comme nous le verrons
ci- dessous. Les missions de l’OIF concernent diffé rentes poli tiques,
linguis tiques, cultu relles, sociales, éduca tives, écono miques,
envi ron ne men tales, etc. Dès lors, l’ensemble des indi ca teurs asso ciés
à « l’enga ge ment en fran co phonie d’un Pays ou Région membre de
la Francophonie » (indi ca teur prin cipal, IP) est multi di men sionnel,
puisque qu’il renvoie à des poli tiques ayant des cibles et des
moda lités diffé rentes (Garro, 2018).
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Les indi ca teurs de Fran co mé trie ne sont pas jetés en vrac. Une
première strate comprend l’IP. On trouve immé dia te ment en dessous
l’asso cia tion de quatre modules corres pon dant aux poli tiques des
membres de l’OIF telles que défi nies dans le Cadre Stra té gique de la
Fran co phonie 2015-2022 (OIF, 2014b). Les concep teurs de
Fran co mé trie dési gnent les dimen sions perfor man tielles à l’aide d’un
voca bu laire que n’aurait sans doute pas renié Senghor. Il s’agit (1) de
la « Francoglossie », pour ce qui concerne la dimen sion linguis tique
de l’enga ge ment des membres de l’OIF ; (2) de la « Francodémie »,
pour ce qui est de leur impli ca tion en matière de démo cratie et des
droits de l’Homme ; (3) de la « Francopédie », pour ce qui relève de
l’inten sité de leur action pour ce qui concerne l’ensei gne ment et la
recherche et (4) de la « Trophosophie », pour ce qui se rapporte à
leurs actions en matière de crois sance écono mique durable (Garro,
2018). Chacune de ces dimen sions perfor man tielles regroupe quatre à
six indi ca teurs de base (IB), c’est- à-dire non- composites. La version
de Fran co mé trie publiée en Juin 2018 comprend ainsi au total dix- 
sept IB.
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Figure 6. Struc ture de Francométrie

Source : Garro, 2018.

Les IB sont informés à partir de données présen tant des qualités bien
parti cu lières. Ces données sont à la fois publiques (consul tables sur
Internet par tout un chacun), inter na tio nales, stables et normées, de
sorte à permettre la compa ra bi lité entre aires géogra phiques et
périodes (Garro, 2018). Les indi ca teurs ont voca tion à être
actua lisés annuellement.
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Enfin, comme la struc ture de Fran co mé trie est hiérar chique, les
concep teurs de l’outil synthé tisent l’infor ma tion prove nant des IB en
optant pour une nota tion agrégée. Ce qui est clas sique en matière
d’usage d’indi ca teurs de perfor mances (Berrah, 2002). Chaque IB est
pondéré ; une première agré ga tion combine les IB de chaque
dimen sion, puis une seconde somma tion concerne toutes les
dimen sions perfor man tielles, de sorte à donner une valeur à l’IP.
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La figure 6 repré sente la struc ture de Fran co mé trie en date de juin
2018. Les rectangles en vert corres pondent à l’IP et aux dimen sions
perfor man tielles (Fran co glossie, Fran co démie, Fran co pédie,
Tropho so phie). Les autres rectangles repré sentent les IB ; les
rectangles en rose corres pondent aux enga ge ments fran co phones
mutuels. Les pastilles « x2 » indiquent que l’IB concerné pèse deux
fois plus que les autres.
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À ce jour, Fran co mé trie n’a fait l’objet d’aucun déve lop pe ment logi ciel
parti cu lier. L’outil a été déve loppé à partir d’un tableur stan dard. Les
résul tats obtenus sont affi chés sous forme de supports de
commu ni ca tion habi tuels dès qu’il s’agit de présenter des données
statis tiques tirées d’un tableur (tableaux, histo grammes, profils, etc.).
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Les concep teurs de Fran co mé trie énoncent certaines limites de leur
proto type (Garro, 2018). Sa struc ture hiérar chique prête le flanc à des
objec tions habi tuelles. Le contenu des dimen sions perfor man tielles et
des IB dépendent des orien ta tions poli tiques rete nues à un moment
donné par les membres de l’OIF. Qu’elles changent et ces items sont à
modi fier. Ce qui rend diffi cile les compa rai sons inter- temporelles. De
plus, les mesures agré gées sont compen sa toires et font perdre
l’infor ma tion multi di men sion nelle et causale. Ainsi, classer les pays
selon leur IP est possible, mais non suffi sant en soi. Une note agrégée
ne révèle jamais la dimen sion perfor man tielle et l’IB contri buant le
plus au score obtenu. De plus, les valeurs des coef fi cients de
pondé ra tion peuvent faire l’objet de débats sans fin. Enfin, force est
de constater que les poli tiques des membres de l’OIF ont une
influence plus ou moins forte sur les IB. Si le taux de conven tions
UNESCO rati fiées est de leur ressort plein et entier, tel n’est pas le
cas du ratio PIB per capita. Du fait de la varia bi lité de « l’effectivité »
des poli tiques (Jacot, 1990), Fran co mé trie ne peut être consi déré à
l’instar du tableau de bord utilisé par des mana gers des entre prises
(Kaplan et Norton, 1992 ; Lorino, 1995).
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Même s’il concerne des acteurs publics, il est évident que
Fran co mé trie ne relève pas de l’EPPM. Fran co mé trie est supposé
permettre à la commu nauté fran co phone d’évaluer pour évoluer,
pour reprendre le perti nent jeu de mots de l’ITECO. Le proto type de
Fran co mé trie de juin 2018 a ainsi montré des corré la tions contre- 
intuitives. Celle entre l’IP d’un pays ou d’une région est faible par
rapport à sa richesse (PIB per capita), à son IDH ou à sa propor tion de
locu teurs fran co phones, voire non- significative avec sa durée
d’adhé sion à l’OIF (Garro, 2018). Reste à fran chir le diffi cile passage de
la corré la tion à l’expli ca tion causale…
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Notre critique de Fran co mé trie ne se foca li sera pas sur des points
rela tifs à la quan ti fi ca tion des indi ca teurs ou aux corré la tions, mais à
l’archi tec ture d’ensemble de l’outil.
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IV.2. Fran co mé trie, un véri table outil
d’évalua tion commu nau taire ?
Si nous suivons la démarche proposée en troi sième section, alors la
première tâche à réaliser pour criti quer un outil d’évalua tion est d’en
définir la fonc tion, d’en dresser le diagramme de contexte, puis
d’appré cier son péri mètre en rapport avec la séquence de Tyler.
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Outil de et pour la commu nauté fran co phone, Fran co mé trie ne peut
toute fois se reven di quer comme outil d’évalua tion commu nau taire.
En effet, l’exclu sion ou la sanc tion n’étant pas envi sagée au sein de
l’OIF, il ne peut être utilisé à ces effets. Néan moins, à s’en tenir aux
propos de ses concep teurs, Fran co mé trie a la plupart des
carac té ris tiques de l’instru ment communautaire.
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La figure 7 propose un contexte de diagramme adapté au cas de
Fran co mé trie. Ce diagramme de contexte est dérivé du schéma de la
figure 4, qui concerne l’évalua tion commu nau taire. Du point de vue
carto gra phique, Fran co mé trie est donc bel et bien un outil de
même qualité.
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Point inté res sant : comme Fran co mé trie se veut ouvert, l’évalua teur
de l’enga ge ment fran co phone peut ne pas être membre de l’OIF. Rien
n’empêche un tiers de contester les valeurs, les objec tifs poli tiques de
la Fran co phonie, et de proposer d’autres dimen sions
perfor man tielles, un autre IP, d’autres IB, voire d’autres sources de
données. Il peut le faire en respec tant les exigences et contraintes
fixées par les concep teurs de Fran co mé trie. Par exemple, si on
adopte pour idéal de la Fran co phonie une commu nauté se renfor çant
et non s’élar gis sant, alors d’autres IB mesu rant les enga ge ments
mutuels doivent être ajoutés et surpon dérés. Pour la fran co glossie, il
pour rait s’agir de l’inten sité des emprunts réci proques, des échanges
acadé miques entre univer sités fran co phones pour la fran co pédie, les
flux d’échanges et d’inves tis se ment croisés pour la tropho so phie, etc.
Cet exer cice de Fran co mé trie alter na tive relève d’une véri table
évalua tion plura liste, qui se veut un idéal reven diqué par les
spécia listes de l’EPP (Perret, 2001 ; Wasmer, 2004 ; Jacot, 2007).
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Figure 7. Diagramme de contexte de Francométrie

Les concep teurs de Fran co mé trie ont donné des étiquettes origi nales
aux dimen sions perfor man tielles de l’enga ge ment fran co phone
(fran co glossie, fran co démie, fran co pédie, tropho so phie). On peut lire
les IB autre ment, en se rappor tant à un autre réfé ren tiel, à savoir
« l’octo gone magique » de la figure 1. Le pour cen tage de
fran co phones, les faci lités d’accès à Internet, les dépenses éduca tives
concernent une certaine forme de capa cité, à savoir la « masse
fran co phone », le « poten tiel fran co phone » dispo nible. Les IB de
fran co démie, adhé sion à l’Assem blée Parle men taire de la
Fran co phonie (APF) exclue, sont déon tiques ; ils relèvent de la
confor mité, ici aux prin cipes, aux valeurs de la Fran co phonie
(confor mité axio lo gique). En outre, et même si le terme risque de
choquer, les taux d’alpha bé ti sa tion, de chômage, de zones proté gées,
etc., relèvent des impacts des poli tiques des membres de l’OIF ; ce
sont donc des indi ca teurs de produc tion. Ils peuvent être mis en
rela tion avec des indi ca teurs de capa cité pour appré cier l’effi cience
de ces poli tiques. Pour s’en tenir à la fran co pédie, on peut ainsi
rapporter les taux d’alpha bé ti sa tion et de publi ca tions scien ti fiques
avec les dépenses éduca tives. Enfin, point négatif, au contraire
du « tableau de bord équilibré » (Kaplan et Norton, 1992),
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du « graphe d’évaluants » (Micaëlli et Fougères, 2007) ou
du « diagramme d’exigences » (OMG, 2015), Fran co mé trie décrit une
perfor mance globale et multi di men sion nelle sans expli quer comment
celle- ci est obtenue. Fran co mé trie est une photo de cet IP qu’est
l’enga ge ment fran co phone, non un modèle explicatif.

Dernière critique : si on reprend le cycle de vie de l’évalua tion
présenté dans le tableau 1, on constate qu’à ce jour Fran co mé trie n’est
pas complé te ment aligné sur la séquence de Tyler. L’outil tisse un
premier fais ceau entre deux étapes distantes de la séquence : la prise
en compte des missions de la Fran co phonie (étape 1, évaluation
ex ante) et la quatrième étape de mesure de résul tats
(étape 4, évaluation ex post). À ce jour, Fran co mé trie n’est pas –
 encore ? – un outil d’aide au choix ; il lui manque une fonc tion
crité rio lo gique claire (boucle de retour dans la séquence de Tyler).
Fran co mé trie est aussi dépourvu d’indi ca teurs de suivis à placer entre
la défi ni tion des orien ta tions des poli tiques fran co phones et les IB
exposés au bas de la figure 6 (étapes 2 et 3 de la séquence Tyler, qui
corres pondent au noyau de la figure 4). Fran co mé trie n’est pas –
 encore ? – un outil de suivi, même macroscopique.
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Pour expli citer de façon graphique les points évoqués au para graphe
précé dent, nous propo sons de repré senter le désa li gne ment entre la
version actuelle de Fran co mé trie et la séquence de Tyler à l’aide
d’un « diagramme d’activité » tiré d’un langage de modé li sa tion de
processus appelé Busi ness Process Model and Notation (BPMN, OMG,
2011). Ce langage permet de repré senter les processus en utili sant
une palette d’entités plus large que celle utilisée d’habi tude dans
les logigrammes.
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La figure 8 comprend des entités variées. On trouve à gauche la
séquence de Tyler propre ment dite, avec les événe ments
déclen cheur et final, les tâches, les blocs (évaluation ex ante,
in process, ex post) et les rela tions permet tant d’établir un ordre
logique et chro no lo gique (évalua tion hiérar chique). Le losange
corres pond à un test asso ciant les diffé rentes alter na tives possibles
en matière de rebou clages. Selon les cas, on cherche à mieux suivre
les enga ge ments fran co phones, à définir de nouvelles poli tiques
fran co phones, etc. On a au milieu de la figure 8 les docu ments
produits à mesure que se déroule le cycle de vie de l’évalua tion. Ces
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Figure 8. Désa li gne ment de Francométrie

docu ments alimentent l’outil Fran co mé trie dont le péri mètre et la
struc ture en date de juin 2018 est décrite à droite de la figure 8. Le
schéma proposé met en miroir une procé dure, une collec tion de
docu ments et la struc ture d’un outil à voca tion synthé tique. Si
Fran co mé trie était aligné, alors il y aurait corres pon dance entre
toutes les étapes de la séquence de Tyler, tous les docu ments
produits et tous les consti tuants de l’outil.

Liste des docu ments : 1. Valeurs de la Fran co phonie, 2. Missions de la
Fran co phonie, 3. Objec tifs poli tiques fran co phones, 4. Indi ca teurs de
suivi des enga ge ments fran co phones, 5. IP, 6. IB, 7. Critère
d’enga ge ment francophone.
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La présen ta tion du désa li gne ment de Fran co mé trie par rapport à la
séquence de Tyler clôt notre critique de ce proto type d’outil
d’évalua tion communautaire.
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Conclusion
Cet article traite d’un thème d’actua lité, inté res sant de plus en plus le
Poli tique, à savoir l’Évalua tion des Poli tiques Publiques (EPP). À ce
jour, le modèle de réfé rence en la matière est l’EPP manda taire
(EPPM). L’EPPM aide à renforcer le contrôle d’exécu tion qu’exerce le
Poli tique national (mandant, principal en anglais) sur l’opéra teur en
charge de la four ni ture du service public (mandataire, agent). Ce
dernier se trouve soumis à une stricte rede va bi lité l’astrei gnant à
prouver à des évalua teurs indé pen dants sa perfor mance. Et ce,
d’après des évaluants s’impo sant à lui : prix, qualité, effi cience,
effi ca cité, confor mité, etc. Si elle est cohé rente, l’EPPM n’est pas
univer selle. Elle n’est pas perti nente dans le cas de la Fran co phonie.
Cette insti tu tion inter na tio nale singu lière faci lite les échanges entre
des états parta geant des valeurs communes et un intérêt pour le
fran çais. Un autre type d’EPP, dit commu nau taire, s’avère adaptée à
un tel contexte. En prati quant cette forme d’évalua tion, il s’agit, pour
les membres de l’Orga ni sa tion Inter na tio nale de la Fran co phonie
(OIF), de forger leurs propres instru ments, notam ment pour
appré cier leur niveau d’enga ge ment en matière fran co phone. Un
proto type d’outil d’évalua tion, Fran co mé trie, a été déve loppé à cet
effet au premier semestre 2018 par l’Institut Inter na tional pour la
Fran co phonie (2IF). Doté d’une struc ture hiérar chique clas sique en
matière d’indi ca teurs, cet outil a un contenu parti cu liè re ment
inté res sant. Toute fois, sa matu rité est insuf fi sante pour en faire un
véri table instru ment de suivi des enga ge ments fran co phones ou
d’aide au choix des candi da tures. De plus, la mesure des enga ge ments
mutuels n’a pas été assez déve loppée. Enfin, dans l’absolu, un outil
d’évalua tion commu nau taire sert à sanc tionner ou exclure des
membres, ce qui n’est pas prévu dans le cadre de la Fran co phonie. À
ce titre, Fran co mé trie ne sera jamais un outil respec tant
inté gra le ment le canon de l’instru ment d’évalua tion communautaire.
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Quelles sont les pers pec tives ouvertes par cet article ? Diffi cile de les
entre voir. Nous ne sommes pas dans la posi tion du critique d’art
inter pré tant une œuvre exposée depuis deux siècles et ayant donné
lieu à de nombreuses critiques anté rieures. Fran co mé trie est un
proto type. Cet article porte sur un moment parti cu lier, et amont, du
cycle de vie d’un outil d’évalua tion. Or, la litté ra ture en contrôle de
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APPENDIX

Liste de sigles

2IF : Institut Inter na tional pour la Francophonie
AIMF : Asso cia tion Inter na tio nale des Maires Francophones
APF : Assem blée Parle men taire de la Francophonie
AUF : Agence Univer si taire de la Francophonie
BPMN: Busi ness Process Model and Notation

EPP : Évalua tion des Poli tiques Publiques
EPPM : Évalua tion des Poli tiques Publiques Mandataire
IB : Indi ca teur de Base
IDH : Indice de Déve lop pe ment Humain
IP : Indi ca teur Principal
NMP : Nouveau Mana ge ment Public
OIF : Orga ni sa tion Inter na tio nale de la Francophonie
OMG : Object Mana ge ment Group

ONG : Orga ni sa tion Non- Gouvernementale
PIB : Produit Inté rieur Brut
SMP : Système de Mesure de la Performance
SysML : Systems Mode ling Language

UNESCO : Orga ni sa tion des Nations unies pour l'édu ca tion, la science et
la culture
VIF : Volon taire Inter na tional de la Francophonie

NOTES

1  Crise déclen chée à l’été 2017 aux États- Unis, à la suite d’une augmen ta tion
des taux d’intérêt de la Fed fragi li sant de très nombreux ménages pauvres
ayant sous crit des prêts hypo thé caires alors même que les prêteurs
connais saient les risques d’insolvabilité.

2  Object Mana ge ment Group, consor tium d’entre prises états- uniennes
propo sant certaines normes de génie logi ciel, notam ment en matière de
repré sen ta tion des connais sances et des données.
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ABSTRACTS

Français
L’évalua tion des poli tiques publiques est souvent pensée comme le moyen
de renforcer le contrôle du Poli tique sur des opéra teurs mandatés pour
assurer des services d’intérêt public. Quoique domi nante, l’évalua tion
manda taire n’est pas adaptée à la Fran co phonie. Tel n’est pas le cas de
l’évalua tion commu nau taire. Cet article en expli cite d’abord les fonde ments
théo riques. Il propose ensuite une première critique de Fran co mé trie, un
outil d’évalua tion commu nau taire à desti na tion des membres de
l’Orga ni sa tion Inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF), proto typé début 2018
par l’Institut Inter na tional pour la Fran co phonie (2IF).

English
The public policies assess ment is conceived as a type of oper a tion control
eval u ating if the agents imple ment the plan designed by the govern ments.
This principal- agent assess ment is not relevant to eval uate Fran co phonie,
which is a value- based inter na tional entity; the communit arian assess ment
is more suit able. This paper illus trates this type of assess ment by analyzing
a communit arian eval u ation tool, called Fran cometrie, proto typed in 2018
by the ‘Institut Inter na tional pour la Francophonie’.
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